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… 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 
La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance du jeudi 10 février 1949 a été affi- 
et distribué. 

v a pas d'observation ?.. 
:s-verbal est adopté. 


che 
Il n° 


7) C4 


é êtes 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Michel 

Jin un rapport fait au nom de la com- 

nn de la défense nationale, sur le 

projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 

lale, portant intégration des militaires 

ins l’organisation générale de la sécurité 
année 1948). 

imprimé sous le n° 


106 


— j — 


REPONSES DES MINISTRES 
A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja ponse des ministres À des questions 


Î 1 


DE CONGÉS DONNÉS A CERTAINS 
LOCATAIRES 


M. le président. M. Pierre Boudet de- 
mmande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme si, lorsque le con- 
eil municipal d’une commune, à une date 
postérieure au 1% septembre 1948, a pris 
une délibération basée sur ie dernier para- 
graphe de l’article 1° de la loi du 1% sep- 
lembre 1918, eu égard à l'augmentation de 
\ population d'au moins à p. 100, et que 
nseil général a donné avis favorable, 
juge compétent en matière de loyers 

it prononcer la validation des congés 
és antérieurement à Ja délibération 

ée et prononcer Fexpulsion des loca- 

au cours de’ la période s’écoulant 

* la date de la délibération du conseil 

na! et celle du décret à intervenir 

le classement de la commune 

localités bénéficiant des dispo- 

l’article 1% de la loi du 1% sep- 

‘ai si l’on doit 

nir aura pour 

lieux les loca- 

les conditions 

haut, auraient eu leur 

tout en bénéficiant d’un délai 


tre au Conseil de la 
u, de M. le prési- 
lécret nommant 
ei l'inspection 
té de commissaire du 
ir assister M. le ministre 


ion et de lj'urba \iisme. 


lvice «ae 


lite communication. 
1") trA Aa 
InNLNhISLrE € ia 


[In ik urpDahisine, 


M. Eugène Claudius-Petit, di 
{ [ et de l'urbau sine, Il { = 


j?it 
tout d'abord qu'aux 


Ja loi du 1* sep- 
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le précédent recensement, les dispositions 
de ce texte sont applicables de plein droil 
et qu'il est donc inutile, dans cette hypo- 
thèse, de prévoir l'extension par décr*t 
en vue de rendre applicables dans cette 
localité des dispositions qui le sont déjà. 

Par contre, Ja question posée s'applique 
à toutes les communes qui, ne remplis- 
sant pas les conditions prévues à Parti- 
cle 4% précité pour que la loi du 1# sep- 
tembre y soit applicable de plein droit, 
demandent et obtiennent l'extension, par 
décret, des nouvelles dispositions, 

En effet, jusqu’à l'intervention de ce 
décret, le juge compétent peut prononcer 
dans ces communes lexpulsion des Joca- 
tares dont le bail est venu à expiratiog 
sans avoir été renouvelé, puisque le bé- 
néfice du maintien dans les lieux n'est 
pas applicable dans ces localités. 

Lorsque les dispositions de la loi du 
1 septembre 1948 sont étendues par.dé- 
cret à ces communes, la publication de ce 
décret ne peut avoir d'effet rétroaclif et 
porter en consequence préjudice aux 
droits acquis, 

Par suite, le propriétaire qui a antérieu- 
rement obtenu un jugement d'expulsios 
contre l'occupant dont le bail est expiré 
semblerait fondé à soutenir que le droit 
qu'il a acquis de la décision judiciaire ne 
eut lui être retiré par le seul fait de 
l'intervention du décret, 

Mais l’oceupant, à l'encontre duquel 
une décision devenue définitive a été ren- 
due, semble, de son côté, dès l'instant où 
cette aécision n’a pas encore été exécutés 
et est basée sur # fait que les disposi- 
tions relatives au maintien dans les lieux 
étaient inapplicables à Ja commune consi- 
dérée, fondé à invoquer, pue se main- 
tenir dans les lieux, les dispositions du 
paragraphe 1° de l’article 10 de la Ii du 
li septembre 1948, 

Ce texte, dispose, en effet, que lors- 
qu'une décision judiciaire d'expulsion, 
prononcée par application du droit com- 
mun, n’a été ordonnée qu’en raison de 
l'expiration du bail ou d'un précédent 
maintien dans les lieux accordé par une 
loi antérieure, l’occupant n’est pas privé 
du droit au maintien dans les lieux dans 
les communes où la loi est applicable. 

Pour que cet occupant puisse bénéficier 
des dispositions précédentes, il est néces- 
saire, avant l'exécution de la décision ju- 
diciatre, qu’il demande au juge compé- 
tent de reconnaître son droit au maintien 
dans les lieux. 

Enfin, lorsque la publication du déeret 
intervient à une date où la décision de 
justice n’a pas encore acquis force de 
chose jugée, on peut admettre que l'oc- 
cupant puisse se prévaloir devant la juri- 
diction saisie des dispositions du paragra- 
phe 1° de l’article 10 précité et faire recon- 
naître par le juge compétent que la publi- 
cation du décret, par le fait même qu'il 
entraîne l'application de la loi du 1% sep- 
tembre 1948, entraîne ipso facto l'octroi du 
bénéfice du maintien dans les lieux en fa- 
veur de l'occupant en cause, puisque Ja 
décision judiciaire n’est pas devenue défi- 
zitive. 

En tout état de tribunaux 
sont seuls compétents pour statuer sur 
toutes les difficultés susceptibles d’inter- 
venir sur l'application de l’ensemble des 
disposit ms de la loi du 1° septembre 
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M. le président, La parole est à M Bu- 
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det. 


M. Pierre Boudet. Monsieu 
1 emercie de volt 





. Je. me contenterai éimpleinent d'émet. 
tre le vœu que les décrets à prendre À }à 
suite des demandes formulées ‘par Jes 
communes ou par les rent n8 
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tardent pas trop à interven 


M. le ministre. M. le sénateur Boudet 
anra toute satisfaction, car, dès qué les 
demandes arrivent au ministère, elles sont 
étudiées immédiatement et les décisions 
ne tardent pas à intervenir. 


ALLOCATION AUX TITULAIRES DE EA MÉDAILIE 
D ARGENT DES INSTITUTEURS 


M. le président. M. André Southon ex. 
pose à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale que, dans sa séance du 11 août 
1918, le Conseil de la République à adopté, 
à l'unanimité, une proposition de résolu- 
tion invitant le Gouvernement à rajuster 
le montant de l'allocation versée aux titu- 
laires de la médaille d’argent des institu- 
teurs et institutrices pour que le taux de 
cette allocation (200 francs) soit égal à 
celui de la médaille militaire (actuellement 
500 francs); que le Gouvernement n'a pas 
cru devoir jusqu'alors procéder à cette 
très modeste réforme attendue avec impa- 
tience par les vieux maîtres retraités de 
notre enseignement primaire, et demande, 
en conséquence, de bien vouloir lui indi- 
quer s’il n'entre pas dans ses intentions 
de déférer au désir exprimé par le Conseil 
de la République en proposant au Gouver- 
nement de revalorise: l'allocation affé- 
rente à la médaille d’argent des insfitu- 
teurs, revalorisation dont l'inciderice fi- 
nancière serait extrêmement minime (de 
l'ordre de 5 millions de francs). (N° 15). 

La parole est à M. le ministre de l'édüc- 
tion nationale. 

M. Yvon Delbos, ministre de l'éducation 
nationale. Mesdames, messieurs, tout en 
reconnaissant la légitimité des arguments 
invoqués par M. Southon, je ne puis, à 
mon grand regret, que confirmer la ré- 
ponse écrite que je lui ai déjà adre 

On ne peut nier que la médaille ‘d’ar- 
gent soit, pour les instituteurs et les insti- 
tutrices, l'équivalent de ce qu’ést la mé: 
daille militaire pour les militaires. 

IL est vrai aussi que cette distinctio 
n'est pas prodigue et qu’éllè n’est dé- 
cernée qu’à bon escient. 

Il est vrai enfin que la somme de 
200 francs est minime et qu'il Sérait légi- 
time, en portant cette allocation à 500 
francs comme pour les médaillés” mili- 
taires, de faire droit à cette revendication. 

La dépense serait seulement de .%. mil 
lions, étant donné le petit nombre d’insti- 
tuteurs et d'institutrices bénéficitirés. de 
cette récompense, 

Je répondrai une fois de plus à M, Sou- 
thon que le ministère de l'éducation natio- 
nale partage son sentiment et qu'il a déj 
répondu à son appel en faisant valoir que 
précédemment, avant l'augmentation, en 
1947, de l'allocation des médaillés mili- 
taires, les deux allocations figuraient dans 
le même budget. k 

Le ministère de Fléducation nationale, 
après l'augmentation eonsentie aux mé- 
daillés militaires, a demandé l'équivalent 
pour les vieux instituteyrs et les vieilles 
inslitutrices. 

Maheureusement, s’il lui appartient de 
demander, il ne dépend pas de lui d’ob- 
tenir. Aux deux demandes formulées à 
chaque nouveau budget, depuis celte 
époque, le ministère des finances et le 
Gouvernement avec lui ont répondu par 
une fin de non recevoir, déclarant que 
l'assimilation des taux d’ailocation, .pour 
souhaitable qu'eîle soit, risgnait de pro- 
voquer de la part de nombreux autres 
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médaillés des revendications qu’on peut 
calcu!'er à l'avance et qui constitueraient 
une Charge assez lourde pour le budget. 

Le ministère de l'éducation nationaie ne 
s'est pas tenu pour définitivement batiu 
et il a renouvelé sa requête. 

ll la renouvellera, j'en prends l’'engage. 
ment, dans le prochain budget, car, étant 


donné la loi des maxima, il n’est pas pos- 
sible de la présenter plus tôt. J'espère, 


grâce à la proposition de résolution votée 
à l'unanimité par la commission de l'eau 
cation nationale du Conseil, grâce aussi à 
la question posée par M. Southon et à ja 
réponse faite par le ministre, être pius 
heureux cette année que les années pré- 
cédentes. 


M. le président. La parole est à M, Sou- 
ihon. 


M. Southon. Mesdames, messieurs, fe 
voudrais d'abord remercier M. je ministre 
de l'éducation nationale d’avoir bien voult 
répondre à la question que je lui ai po- 
«cc, Je constate avec paisir que :es dif- 
ficultés ne viennent pas de son départe- 
ment ministériel et je prends acte avec 
sahsfaction des efforts qu'il a faits pour 
aue les titulaires de la médaille d'argent 
des instituteurs obtiennent gain de cause. 

Monsieur le ministre, je vous remercie 
de ces efforts et j'espère que vous vou- 
drez bien les poursuivre, car la cause que 
nous défendons est éminemment juste, 

La médaille d'argent, comme l'iodiquait 
fout à l'heure M. le ministre, est la ré- 
compense suprême des meileurs de nos 
maitres de 1'enseignement primaire. Elle 
e été instituée par la loi organique du 
20 octobre 1886 et elle est bien, en quel- 
que sorte, la médaile militaire de l’eusei- 
cnement primaire, 

M. le ministre a bien voulu reconnai- 
tre qu'éiie à toujours été décernée à bon 
escient, Ele n'est attribuée qu'avec par- 
imon'e aux meiileurs de nos instituteurs 
ie nos institutrices pour leur dévoue- 
ment à l'école publique, un dévouement 
qui dépasse parfois quarante années de 
Service, 

le nombre de titulaires de cette mé- 
daile est, si je suis bien informé, de 
16.000 environ. A l'origine, le montant de 
l'aflocation afférente à la médaïle d'’ar- 
gent était de 100 franc or, comme le 
Inontant de l'allocation afférente à la mé- 
daille militaire. Le 17 avril 1930, l'alloca- 
üon a été portée à 200 franes. Ele n’a 
pas bougé depuis. Elle est donc encore 
aujourd'hui de 200 francs. Ce taux est, 
sans conteste, absolument dérisoire, En 
effet, à Forigine, en 1886, l'allocation cor- 
respondait à plus d'un mois de traitement 
de début d'un instituteur. Actuellement, 
cile ne représente pas 2 p. 100 de celui-ci. 
._ Nous ne demandons pas, certes, . que 
l'allocation retrouve sa valeur or d’autre- 
fois, Nos prétentions et les prétentions des 
liiulaires de la médaille d'argent sont 
beaucoup plus modestes. Nous attachons 
surtout à la réforme que nous réclamons 
une valeur symbolique en demandant que 
la reva'orisalion du montant de cette dé- 
coration soit égale à celle dont la médailie 
Militaire a bénéficié récemment, c’est-à- 
dire que son taux soit porté de 200 francs 
4 000 francs. 

Tel était le sens de la résolution que, 
dans sa séance du 11 août 1948, le Conseil 
de la République a adoptée à lunani- 
Initié, È 
_ Nous nous heurtons, par conséquent, à 
l'hostilité du.ministére des finances. Or, 
nous comprenons d'autant moins celle hos- 
tilité que l'incidence financière de la me- 
sure, ainsi qu'a bien vou:u le reconnai- 
tre tout à l'heure M. le ministre, est ahso- 
lument infime. 200 francs d'augmentation 
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représentent, pour 16.000 médaillés, 4 mil- 
lions 800.000 francs — moins de cinq mil- 
lions — soit environ 1/400.000 du budget. 

On a revalorisé récemment, à juste titre, 
le traitement de la Légion d'honneur et 
de la médaille miitaire. Nous persisions 
à penser qu'il doit en tre de mème pour 
la médaille d'argent. 

M. le ministre aous a opposé tout à 
l'heure l'argument du ministère des finan- 
ces qui craint d'avoir à faire face demain 
à de nouvelles réclamations, Mais si beau- 
coup de distinctions, beaucoup de décora- 
tions ont été instituées, ces décorations, à 
ma connaissance, ne comportent pas de 
traitement particuiier corame c'est le cas 
de ja médaiïe militaire, de la Légion 
d'honneur et de la médaille d'argent. 

Par conséquent, l'argument du minis- 
tère des finances ne vaut rien. Je répète 
que la médaille d'argent peut être légi- 
timement considérée comme la « médaille 
militaire de. l'enseignement primaire » et 
la parité de traitement s'impose. 

Monsieur le ministre, je vous remercie 
encore de vos eflorts, 1nais je vous de- 
mande instamment de bien vouloir les 
poursuivre jusqu'à ce que vous Gbteniez 
entière satisfaction, Nous ne saurions ad- 
mettwe l'hostilité du ministère des finan- 
ces à une réforme aussi modeste, Si elle 
persisiait, ele ne nous apparaîtrait que 
comme une hostilité de principe à l’école 
publique, et, à l'heure où l'école laïque est 
rucnacée, nous ne saurions quant à nou; 
la tolérer. (Protestations sur divers bancs 
à droite, au centre.el sui quelques bancs 
ä gauche.) 

Nous faisons 
maitre de l'Université pour convaincre son 
collègue des finances de la justesse de 
notre cause et pour qu'enfin soit réa:isée 
une réforme qui prouvéra à nos vieux 
maîtres de l’enseignement primaire que 
nous ne les oublions pas et qu'is peuvent 
compter sur la æeconnaissance de la na- 
tion pour leur long dévouement à l'école 
publique. (Applaudissements.) 


FONCTIGANEMENT DE LA CITÉ UNIVERSITAIRE 


M. le président, Etant donné la présence 
de M. le ministre de l'éducation nationale, 
le Conseil de la République pourrait abor- 
der dès maintenant la question de M. Jac- 
ques Debû-Bridel. 

Ji n'y a pas d'opposition ?.… 

ll en est ainsi décidé. 


« M. 
M. le ministre de l'éducation nationale 
quelles sont les conditions actuelles de 
fonctionnement de Ja cité universitaire, » 


La parole est à M. le ministre. 


M. Yvon Delbos, #ninistre de l'éducation 
nationale: D'accord avec M. Jacques Debû- 
Bridel, je demande le renvoi à huilain: de 
cette question. 


M. Jacques Debü-Bridel. Je <uis parfaile- 
ment d'accord. 


M. le président. En conséquence, cette 
question sera inscrite en tête de l'ordre 
du jour de mardi prochain, 


SECOURS AUX ANCIENS EMPLOYÉS MUNICIPAUX 
NON TITULAIRES DE REGIMES DE RETRAITES 


M. le président. M. Yves Jaouen attire 
l'tttention de M. le ministre de l'intérieur 
sur le fait que la circulaire ministérielle 
du 23 septembre 1942 interdit de majorer, 
quelle que soit l'augmentation du coût de 
la vie, ie taux des secours accordés anté- 
rieuremernt au 1* juillet 1941 aux anciens 
employés municipaux non tributaires de 
régimes de retraites et aux veuves d’em- 


done confiance au grand | 


Jacques Debüû-Bridel demande à. 


ployés décédés sans droit à pension; les 
personnes en cause ne réunissent pas, en 
effet, la plupart du temps, les conditions 
requises pour obtenir la pension des vieux 
travailleurs, et se trouvent, de ce fait, 
dans une situation très difficile; et de- 
mande s'il ne serait pas possible d'envi- 
sager l’abrogation pure et simple de la 
cireulaire du 23 septembre 1942 en ce qui 
concerne les dispositions relatives aux 
agents non tributaires de régimes de re- 
traites. 

La parole est à M. le 
d'Etat à l'intérieur. 


sous-secrétaire 


M. Raymond Marcellin, sSous-secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, La circulaire visée par 
la question de M. le sénateur Yves Jaouen 
autorise le maintien des allocations via- 
gères accordées avant le 1% juillet 191 
aux agents COMIMUNAUXx. 

Il s'agit ici des allocations accordées par 
les conseils muhicipaux aux anciens agemis 
communaux qui ne sont pas tributaires 
du régime des retraites et de leurs ayants 
droit, Mais cetle même circulaire autori- 
sait ce maintien sous dés réserves expres- 
ses: les allocations devaient être votées 
tous les ans par l'assembiée locale et re 
pouvaient se cumuler avec l'allocation aux 
vieux travailleurs. 

La circulaire ajout: et c'est ce po nt 
que souligne particulièrement M. 12 séna- 
teur Jaouen dans sa question — que Îles 
alocations viagères ne peuvent farce ;'obe 
jet d'aucune majoration. 

Or, cette position n’a pas éte ma ntenne, 
Depuis le 1% janvier 1945, de sensibles 
aménagements ont été apportés. Le yminis- 
tre de l'intérieur et le ministre des finan- 
ces ont, (ME effet, admis qu - les alloi ations 
pourraiem être augmentées d'un montant 
égal à l'indemnité spéciale temporare que 
les intéressés aura'ent perçue s'ils avaient 
bénéficié d'une pension de retraite de 
même valeur que leur alozation. 

Ces nouvelles instructions ont #té por- 
tées à la connaissance de chacan des pré- 
fets intéressés. C'est ainsi, notimment, 
que le préfet du Finistère à été avisé par 
lettre du 15 juillet 1945. 1 

J'ajoute qu'en raison de la stnation par- 
ticulièrement digne d'intérét de ces an- 
ciens agents communaux, qui ressentent 
durement les difficultés économiques ac- 
tuelles, le ministre de Fintériur serait 
disposé à accorder une nouvele majora- 
tion, Sous réserve de l'accord de M. la mi- 
nistre des finances, il serait possibl® de 
permeltre, dans la limite des max ma auto- 
risés, le cumul de l'allocation viagère et 
de l’allocäition aux vieux travailleurs sa- 


lariés. 

M. le président. la parole est à M. Yves 
Jaouen, 

M. Yves Jaouen. lan: votr: réponse, 


monsieur ie ministre, j'ai noté que votre 
administration, d'accord avec celle des 
linances, approuve le maintien et la ma- 
joration des allocations viagères votées par 
les conseils généraux ou par les conseils 
municipaux en faveur de vieux agents dé- 


partementaux ou municipaux non tribuf- 
läires de retraites. 
Ainsi, les effets de la circulaire ministé- 


rielle du régime de Vichy, en date du 
23 septembre 1942, sont pratiquement an- 
nulés. Je vous rt mercic de cette préc Sion, 
Si vous le permettez, monsieur le mi- 
nistre, je voudrais obtenir de vous un 
autre précision, Les mèmes avantages sont 
sans doute applicables aux anciens ern- 
ployés municipaux non tributaires de re- 
traites et à leurs avants droit éventur 
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tion est devenue analogue à celle visée par 
la question orale postérieurement au 
je juillet 4941. 

La mesure que nous sollicitons de votre 
bienveillance n’attéindrait d’aill-urs qu’un 
très pelit nombre d'intéressés dans.quel- 

s hnportantes, et c’est en son- 
toute une vie de bons et loyaux 

rvices accomplis par d'anciens agents 
inunicipaux et départementaux non tribu- 

‘uu régime de retraite, c’est en son- 

| a toute cette vie h'en rem- 

ious vous demantons, monsieur 

de bien vouloir laisser la li- 

aux conseils municipaux, si cenx-ci 

nt bon, de kur allouer des alloca- 

viagères. C'est la question subsi- 
que j'ai l'honneur de vous poser. 


ques vill 


ueant 


M. le président. La parole est à M. le 
us-secrétaire d'Etat. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Dans ma ré- 
ponse je n'ai parlé que des atlocations qui 
ont été allouées par les conseils mun ei- 
paux avant :a loi du 1* juillet 1941. Pour 
les allocations qui pourraient postérieure- 
inent être accordées par des con’eils mu- 

cipaux où des conseils généraux à des 
gents communaux où départementaux, il 
faudrait jue ces soestiene soient 
valabl i du 1% juillet 1941 soit 
modifiée. 

La seule assurance que je puisse don- 

st celle que j'ai déjà fournie dans 
HISC, à Savoir que nous envisage- 
une facon très favorable la situa- 
vieux serviteurs qui bénéficient 
lonnées avant le 4% juillet 


remercie 


M. Yves Jaouen. Je vou 
eu ninistre. 
D'ALEOCATIONS AUX 


CUMUI 


VIEILLARDS 


M. le président. « M. Meric appelle l’at- 
tention de M. le ministre de la santé pu- 
blique et de la population sur les consé- 
quences graves qu'éntraiserait l’appica- 
lion de la cireu:aire minislérieie n° 20 du 
22 janvier 1949 adressée aux préfets, rela- 
tive à l'application da relèvement de l’al- 
cation temporaire aux vieux en ce qui 

ncerne les modalités du cumul des allo- 
d'assistance aux vieillards infir- 
Ines et Incurab'es et de l’al'ocation tem- 
poraire aux vieux et demande s’il n'y a 

mauvaise interprétation de la volonté 
lu Parlement dans les restrictions: qui 
nt apportées à ce cumul. » 


! 
Uoris 


e de la santé 
Mesdames, 

HE ipporiees au 
aux 
septembre 


\ ru Li10CALION temporaire 

vieu x, incltituée par la loi du 13 

t de l’al'ocation d'assistance servie 

» de a loi du 14 juillet 19)5, résul: 

dispositions les textes 

mt ?} s’agit, 

Les conditions de cumul de ces deux 

rmes d’entr'aide sont expressément dé- 

rminées par les arlicles 14 et 15 de la 

lu 13 septembre 1946, modifiant elle- 

les articles 20 et 22 de la ioi du 

1H, 

né pas alonger cette communi- 

nn, je ne relirai pas les articles 14 
> qui se trouvent dans la loi. 

ss calculs effectués conformément à 

lispositions permettent de constater 

les bénéficiatres de l'allocation tem- 

vieux, titulaires de l’alloca- 

pale d’assistance aux vieillards, 

t peuvent plus, 


it des mêmes 


nenrahline nu 
à Le } Lt 





compté tenu de la dernière augmentation, 
recevoir aucune somme au titre de l’assis- 
tance. J 

En ce qui concerne les grands infirmes 
avant besoin de l'aide constante d’une 
tierce personne et titulaires de lalloca- 
lion principale d’assistanee aux vieillards 
et de la majoration spériale, le décompte 
s'opère d’une manière pius large. Je pour- 
rai donner à l'honorable interpellateur 
des ehiffres qui Jui permettront de se 
rendre complice exactement de Ja situa- 
tion. 

EH y à donc en ce moment application 
rigoureuse d'un texte que la ceireulaire 
n° 20 du 22 janvier 1919 à MM. les préfets 
cosfirme, s 

Néanmoins, comme Je Gouvernement 
r'ignore pas le désir du Parlement d’arné- 
liorer ceile situation, j'ai l'honneur d’an- 
noncer à cette Assemblée qu’un texte est 
en cours d’examen dans mes services, 
tendant à améliorer la situation des vieil- 
lards susceptibles d'être admis an bént- 
ice de l'assistance et à simplifier le mode 
d'attribution. 


M. Méric. Je 
M. le président, a parole est à M. Méric. 


M. Méric. Je remercie M. le ministre des 
explications qu'il vient de donner au 
Conseil de la République. 

Mais il n'a pas répondu sur lensemble 
de la question que je lui avais posée. Par 
votre circulaire, monsieur le ministre, 
vous demandez aux bénéticiaires du 
cumul de reverser les somimes indûment 
erçues au titre de l'assistance aux vieil- 
lards pendant le quatrième trimestre 1948. 


demande Ia parole, 


Cela représente environ 1.200 franes. Or 
ces bénéficiaires sont tous des économi- 
quement faibles et ils ne peuvent assurer 
leur subsistance e dans des conditions 


difficiles, j'allais dire misérables. 

Ce que j'aurais vouiu, monsieur le mi- 
nistre, c’est que vous nous donniez l’assu- 
rance que ces sommes indûment perçues 
pe seront pas réclamées à des gens qui ne 
peuvent pas les reverser. 

Je connais très bien la situation des 
vieillards de Toulouse, puisque je m'oc- 
cupe de prombreux fovers de, vieux, et 
je puis vous affirmer que le rembourse- 
sement de ces sommes indûment perçues 
pour le quatrième trimestre 1948 met- 
trait intéreséés dans une situation 
difficile au point de vue financier, car is 
ne vivent pour la plupart que par le se- 
cours que veulent bien leur accorder cer- 
tatues associations de bienfaisance, cer- 
tains foyers de vieux. et ils n’ont comme 
argent de poche que la somme qu'on leur 
accorde, c’est-à-dire lal'ocation temparaire 
aux VIEUX. 

Je voudrais que vous nous donniez l'as- 
surance que ces sommes indûüment perçues 
ne seront pas remboursées par les inté- 
Ayplaudissements à gauche.) 


16S 


resses, 


M. le préfident. Ja parole cst à M. le 
ministre. 
M. le ministre. Je dois dire que dans le 
n'ai Vu aucune 
‘asc 
question telle qu’elle était posée, mais, 
par courtoisie pour l’interpellateur, je ne 


demande pas mieux que de répondre à 


cette nouvehe question. 

A mon grand rzgret, je ne puis prendre 
d'engagement formel, car je ne suis pas 
responsable des finances de PEtat. Mais 
dans le troisième paragraphe, j'ai bien dit 
qu’il appartenait de procéder à la revision. 
Je n'ai pas parlé de remboursement obli- 


œatoire 





J'espère en effet, comme M. Méric lui. 
même, pouvoir obtenir qu'il ne soit pro. 
cédé à aueune récupération de sommes 
dont le total est d’ailleurs assez minime 
mx; qui représentent, pour ceux qui ::- 
raient obligés d’en effectuer le rembon:.… 
sement, une charge que le Gouverneme:t 
n'hésite pas à qua'fier d’insupportabi®, 
Par conséquent, j'espère qu’ensemble nos 
arriverons au rnême résultat, (Applaudis. 
sements à gauche.) 


4 — 


DEMISSION D'UN MEMBRE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu une lettre cn 
date du 12 février 1949, par laquelle M. le 
président de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise mme fait connaitre que M. Adrieu 
PDuqueroix s’est démis de son mandat do 
conseiller de l’Union française. 

Le groupe communiste, qui avait pic: 
senté le 20 novembre 1947 la candidaturo 
de M. Duqueroix, à fait connaitre à la pré- 
sidence le nom du candidat qu'il propose 
pour le remplacer. 

Conformément à la résolution du 18 r0o- 
vembre 1947, cette candidature sera sou- 
mise à affichage et la proclamation aura 
lieu au cours de la prochaine séance, 


— 5 


CODEC DISCIPLINAIRE ET PENAL 
DE LA MARINE MARCHANDE 


Adoption, sans débat, d’un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle, 
conformément à l’article 34 du règlement, 
le vote sans débat du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, modifiant lar- 
tiele 15 de la loi du 17 décembre 1926 por- 
tant code disciplinaire et pénal de la ma 
rine marchande. {Nos 13 et 28, année 19497 


Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — L'article 15 de la loi 
du 17 décembre 1926, modifié par la lai 
du 2 septembre 1941, est à nouveau 10 
difié cinsi qu'il suit: 

« Art, 15, $ A, 3°. — L'amende de 
600 francs à 6.000 francs pour les ofticiers, 
de 150 franes à 1.500 francs pour les mai- 
tres et hommes d'équipage. » + 

(Le reste de l'article sans changement. 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de 
loi. 

(Le Conscil de la République 


* 


7 adopté h 


ss Qt 


INCENDIE INVOLONTAIRE EN FORET 


Adoption d'un avis sur un projet de loi 


M. le président. L'ordre du jour appñie 
la discuss'on du projet de loi, sup par 
l’Assemblée naliona!'e, concernant Pin_en- 
die involontaire en forêt. (N°s IE 47, année 
1MS et 23, année 1919.) 

Avant d'ouvrir la discussion généraic, 
je dois faire connaître au Conse I de Ja Re- 

ublique que j'ai reçu de M. :e présent 

u conseil, un décret nommant M. Ro:sr 
Lebrun, chargé de mission aû cabinet du 
ministre de l’agriculture, en ‘quaité «do 
comraissa're du Gouvernement pour as 
ter M. le m'nistre de l'agriculture. 

Acte est donné de cette communication, 
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La parole est à M. le rapporteur de la 


commission de l’agriculture, 


M. Jean Durand, rapporteur de la com- 
snission de l’agriculture. Mesdames, mes- 
sieurs, le présent projet de loi, dont votre 
commission de Vagriculture m'a fait 
l'honneur d'être le rapporteur, tend à rea- 
forcer les peines appliquées dans le cas 
des incendies invo:ontaires en forêt. 

Point n’est besoin de s'étendre sur la 
configuration de notre sol, sur la culture 
forestière en partieuiier, pour savoir le 
rùe immense que joue dans l’économie 
de notre pays la valeur de notre forêt. 
Comme tout joyau, notre massif forestier 
ect d'une extrême fragilité, il suffit d’une 
éünceïle, d'uxe allumeîte non éteinte. 
de Ja négligence d'un campeur de l’im- 
prudence d'un chasseur et de multipes 
autres causes pour que des hectares, des 
cntaines, parfois même des milliers 
d'hectares soient ,a proie du feu. 

‘haque année, un gros effort est fait, 
ovràice à l'utüisation du fonds forestier na- 
ional, pour développer :e reboisement de 
notre forêt, H ne serait pas compréhen- 
gib'e qu'au moment même où des mesures 

creuses sont prises pour ja sauvegarde 
de ce patrimoine en demandant de sub 
slantiels sacrifices au contribuable fran- 


, eus, il ne soit pas prévu une aggrava- 


tion des peines en ce qui concerne la lé- 
si-lation répressive de l'incendie involun- 
tire en forèt, IL importe, même de pren- 
die des mesures rapides, et j'attire votre 
attention sur ce point, puisqu'il a éte 
ob-ervé que, dans 30 p. 100 des cas au 
moins, l'incendie est involontaire. C'est 

pourcentage que ncus avons le devoir 
‘ nous efforcer de réduire. 

(C’est dans ce but qu'il vous est de- 

ndé d'envisager une répression plus se- 

‘re de ce délit en la transposant du code 
“hal aw code forestier. 

\ntérieurement à l’ordunnance du 4 vc- 
tobre 1945 qui avait fait de ce dé'it une 
contravention de simple police, le délit 
l'incendie invo'ontaire de la propriété 
J'outrui, done de la propriété forestière, 
étut puni par les dispositions de l'arti- 
cle 458 du code pénal, inséré au titre M 
du livre II de ce code « des crimes et dé- 
His contre les particu'iers ». 

L'incendie involontaire était punissable 
de peines correctionnelles. 

La loi du 13 février 19142 à modifié l’ar- 

‘e 458 du code pénal en aggravant la 
-anction. 

Le régime actuel est celui de l’ordon- 
nance du 4 octobre 1945 qui a abrogé l’ar- 
U'c 458 du code péna: et a crée une qua- 
{''ime casse de contraventions dans un 

ivel article 483. 

il semble déjà anormal d'infiiger Ja 
ivmme peine aux auteurs ipvolontaires 
d'incend'es et à ceux qui dégradent les 
io,sés ou c'ôtures. 

il est nécessaire que la peine soit plus 
sévère pour l’'incend'aire invo:ontaire que 
pour celui qui dégrade, même voiontaire- 
ment, des fossés ou qui enève les bran- 
bes sèches des haies. 

De plus, il faut reconnaitre une faute 
pius grave à ceux qui ont causé un dom- 


‘luice à un massif forestier qu'à ceux qui, 


seulement, ont allumé du feu à une dis- 
tince prohibée. Ainsi, il. vous est prapasé 
Ge donner à nouveau le caractere de dé- 
Ft à i'incendie ‘volontaire. 

Au code forestier, -our ce délit, et par 
exceplion, admettons les circonstances at- 
ténuantes et servons-nous des Cispositions 
de :a loi de sursis. De ce fait, il en décou- 
lora -— et j'insiste sur ce point — ja règle 
€: non-cumul des peines qui s appl'queri. 

_Eofin, la transaction sera tgaïcinent pos- 
6ible, Certes, cette transaction sera rare. 





: 
Elle pourra jouer tant pour ceux qui pour- 
ront payer que pour ceux qui ne pour- 
ront se libérer que par des prestations 
en nature. 

Mon rapport imprimé qui a été distri- 
bué, vous donne en détail le développe- 
ment des points essentiels que je viens 
de vous présenter. Une prennère modifi- 
cation a été apportée par votre commis- 
sion de l'agricuiture au projet adopté en 
première lecture par l’Assemblée natio- | 
naie, modification qui, à l'alinéa 5 de l'ar- | 
tic:e 148 du code forestier, relève l'amende 
de 2.400 à 6.000 francs et de 12.000 à 15.000 , 
francs peur les diverses raisons qui ont 
été exposées. 

Une autre modification est également 
apportée par votre commission, cette fois, 
à article 2, soit l'artic:e 148 bis 

Le miuimum de l'amende ne serait plns 
de 3.000 francs, mais de 12000 francs. 
En conséquence, lire: « Seront punis d’une 
amende de 12.000 à 200.000 francs et pour- 
ront, etc.). » (La suite sans changement.)..| 

Dans €es conditions, votre commission 
vous invite à approuver, avec cette der- 
nière modification, le texte qui vous est. 
soumis. | 





M. le président. !: parole est à M, 
rapporteur pour avis de la commission de 
la justice et de législation civile, crimi- | 
nelle et commerciale. 1 | 


M. Carcassonne, 7apporleur pour avis 
de la commission de la justice et de légis- | 
lation civile, criminelle et commerciale. | 
Mesdames, messieurs, la commission dé 
la justice est parfaitement d'accord pour 
augmenter Ja répression des incendies | 
volontaires en forêt, Elle m'a cependant 


mum soit de 6.000 francs, la commission 
de la justice ne ferait, sur ce chapitre, 


, aucune difficulté. 


En tenant compte des quelques réserves 
que nous venons de forrmuler, nous 
sommes parfaitement d'accord avec le 
texte adopté par la commission de l’agri- 
culture. (Applaudissements.) 


M. le président, 12 parole est à M. Dar- 
inanthé, 


M. le rapporteur pour avis. Mesdame:, 
messieurs, je suis chargé d'excuset 
M. Darmanthé, 

C'est un résinier des Landes: il tenait 
à dire au nom de ses camarades combien 
il était désireux que sotemt réprimés avec 
sévérité les incendies involontaires en 
forêt. 

L'incendie décime les départements : du 
Sud-Ouest et du Sud-Est de la France 
dans des conditions effroyables. 

M. Darmanthé estime que, lorsqu'on fixe 
à 30 p. 109 du chiffre des incendies les 
incendies involontaires, <ce pourcentage 
est bien inférieur à l4 réalité. H y a des 
quantités d’intendies qui sont déclaré: 
involontaires par les {ribunaux, mais 
qui, malheureusement, cachent parfois 
une min crim'nelle. 

Il était tout désigné pour dire su Con- 
seil combien les populations des Lande 
et de la Gironde désiraient une répression 
sévère de ces incendies involontaires. 


M. le président. Personne ne demande 
plus 12 paro:t dans la discussi tré 
raie DRE 

La discussion général est cose. , 

Je consulte le Conseil de la R ‘publique 


chargé ae présenter quelques observa- | sut le passage à la discussio des article 
tions. | du projet de 0) 
Nous sommes très désireux de voir le | Le Conseil décide de passer à la dis- 
code forestier punir à l'avenir les délin- | ,,ssion des articles. 
quants ou les contrevenants. Mais il v a | 
certains principes dans le code pénal que . le président. Je donne 1 l'at 
nous ne saurions Voir transgresser. D’ae- | ticie 1%: 
cord avec la comraission de la justice de « Art. 1%. — Le cinquième alinéa di 
l’Assemblée nationale, nous insisterons ! l'article 148 dn code foréstier est mmodifit 
donc particulièrement pour que le sursis comine suit : 
et les circonstances aiténuantes puissent 4 Cenx qui auront contrevenu In dé- 
S app'iquer. | fense di paragraplr 1 et aux prescrip 
Notre honorable rapporteur de la com- ! tions des arrêtés préfectoraux pri: en vertu 
mission de l'agriculture a indiqué à la lu paragraphe 2 du présent article, seront 
page 3 de son rappi rt, et dans l« \pusé putiis d'une amendi le 6.004) à 15.01) 
qu'il vient de füire 1! V à quelques iJ1S- | francs sans pri judi e, on 11 "6 il 
tants, qu'en conséquence, la règl du : des peines portées à l'article suivant et ch 
non-cumul des peines devait automati- | tyus dommages-intéréts 
quement s'appliquer Je suis saisi d'un amenden présent 
Or. mesdames et messiet rs, | { jai M. Carcassonne, au nom !t 1 Comm 
forestier ne permet pas l'apnlecation ion de la justice, tendant, au deuxicme 
la règle du non-cumu: s peines. ! alinéa de cet article, 4 et 4° ligne, à réta- 
C'est pourquoi la commission de la ir ïes chiffres adoptés par l'Assemhiés 
justice, dans un amendement qu'elle pri nationale de 2.400 à 12.000 fra 
sentera tout l'heure, dermandera, La parole est à M. « 
l’article 2, que la règie du non-cumui 
des peines soit reconnt H. le rapporteur pour avis. AI 10€, 
Je lois faire aucei uni autre ohserv:a- ( ü u d a cel al mm 1 n<- 
SE uotiverai u deuxièm amende- : à 54 PL 
Dans l'article {7 de son projét, la [ lu cod l 1c{ | 
! mission de :’agriculture, modifiant Je L tq Î {73 je 
peines qui avaient été fi par l'Assen {Tr | rt 'AV PI 
blée nationale crevé le plafcn No x 
contraventions en demandant eue soient ui», ou ut 
punis au max mum de 15:00 fran la jt nt elort I 
d'amende les con‘trevenants qui anront EL SE 16 O.UOU Au Heu Ge 2 
«umé un feu à non le 100 mètres | me président. Vous tho 
des forêts Sans provoquer l'irendié | a+ Done ‘ 
Nous demandons, en vertu dé larti-.| 9 e70mmone. 2 ULeZ-VOr _ 
Che 137 Au code ‘instructio Crunuietit | 
que de p'afond t pamené à 12.08 M. le rapporteur pour avis. 
francs : nous lemaund i que IE initai nr t { nt 
num soit celui fixé } l'Assémblée natio i e! é ar u 
nale : cependant, «i Ja commission hi de 1 ) à 12.006 fr » {1 
l'agri ultur nsISt | TO (Que <E Ziul-, n 




























































































































































































































































































iori nul des peines 6 apihique en celte 
Ii s que ie C “le iorestier prévoit 
u coniraire, le cumul des peines. Il] est 
ua grand principe du code pénal, c'est la 
confusion, c'est-à-dire l'application de Ja 
peine plus importante, M le rapporteur 
indiquait tout à l'heure que cela déconlait 
du tes \u contraire, nous croyons que 
i nous n'indiquons pas que la règle du 
non-curmul s'applique, les peines se cu- 


tatuht } 
c* 


d'accord avec Ja commission de l’agrieul- 
ture, que nous demandons à l’Assemb'ée 
de bien vouloir admettre notre amende- 
nl 1 

M. le président, Quel est l'avis de Ja 
commission de Fagriculture ? 

M. le rapporteur, !a commission de 
l'agri uiture à cpie l'imendement. 


“ 


{ 


douce 
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M. le président. L’amendement présenté 


par M. Carcassonne, et qu'il vient de mo- 
difier à l'instant, tend à rédiger le second 
alinéa de la facon suivante: « ,..seront 
punis d'une amende de 6.0% franes à 
12.091) francs 

ou est l'avis de Ja commission de 
1° tue ) 
1 

M. le rapporteur. La commission de 
l'uwcu ture à ‘epte l'amendement. 

M. le président. L'amendement est ac- 
Conte par Ja commission de l’'agricuture. 

J nn IX VOIX 

(L rendement est adopté 

F7. lo président. Je mets aux voix l’ar- 
? : 


Lu, "1 unsi modifié, e 
(1 ri [e 1 . aunis 


modifié, est ulopté } 


M. là président, « Art, 2, — Ti est inséré 

( ee | 14 et l’article 149 de Ja 

Irett , lion du litre dixième du code 
\ariicie 149 Lis, ainsi concu: 

tre. 1 j Seront punis d’une 

n 2 3.000 à 200.079 francs et pour- 

uire, l’Ctre d'un emprisonne- 

|: unze jours à six mais, ceux qui 
l'inccoidis des forêt b'uvè- 
aues, pantations et reboïse- 
“ui, par des feux allumés à 
n 109 mètres ou par des feux cn 
lum portés où iaissés sans précautions 
ju par des pièces d'artifice al- 
s pai (5113 CNCE OÙ 1IHBrU 
fi 

cabon à l'article 203 du pré 

| es tribunaux pourront appli- 
( à délit d'incendie invoiontaire en 
fo) | lisnositions de l’article 463 du 
il En outrt es dispositions de 
ni 191 <eront ann.icables 
ü Le lit 

Par voie d'amendement, M. Carcassonne, 
au nôim € à commission de la justice, 
propose d rédiger comme suit la 
deuxitine } du second alinéa du 
(ex! pl } pour l'orticie 118 bis du 

cout er: 

En outre, les dispositions du quatrième 
älinca de lartiele 251 du code d'instruc- 
bon winelle et de Ja loi du 26 mars 
INO1 ront applicables à ce délit. » 


La parole est à M. C 


ireassonne, 
M. le rannorteur pour avis. Mesdames, 
nessien nous demandons que la règ'e du 


+ ot Lo 


À ceront 


pas confondues. 
plus de précision, et 


.e6st pour apporter 


M. le président. Quel ect l'avis du Gou- 


o! 


M. Pfimilin, ministre de l'agriculture. Le 
vOttt l'amen- 


! 
À . 


# 
M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Carcassonne, accepté par Ja 
commission çt par le Gouvernement. 


‘ 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Je 
rapporteur de la commission de l'agricul- 
ture. | 


M. le rapnorteur. La cominission de 
l’agriculture demande que Je minimum 


de lamende soit porté de 3.000 à 12.000 
francs, somine qui paraît d'autant plus 
justifiée que le maximum préva à l'ar- 
licle 1° est de 12.000 francs, 


M. le président. [a commission de 
l’agriculture propose de rédiger ainsi Je 


second alinéa de Particle 2: 
«Art, 148 bis, — Seront punis d'une 


amende de 12.000 à 200.000 francs... » (le 
reste sans changement 


Ouel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement ac- 
cople celte motlification. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 


comraission de la 


M. le ranporteur 
sion de la justice 


M. le président. 


ainsi rédigé: 


justice ? 


pour avis. La commis- 
accepte l'amendement. 


L'article 2 sera done 


x Art 2, IL est inséré entre l’ar- 
ticle 148 et l’article. 149 de la pense 
section du titre dixième du code fores- 


lier, un article 148 bis ainsi concu: 

« Art, 148 bis, — Seront punis d'une 
amende de 12.000 à 200.000 francs et 
pourront, en outre, l’être d’un emprison- 
nement de onze jours à six mois, ceux 
qui auront eausé l'incendie des forêts, 
bruvères, bois, landes, plantations et re- 
boisements d'autrui, par des-feux allumés 
à moins de 100 mètres ou par des feux ou 
lumières portés ou laissés sans cs page v 
suffisantes, ou par des pièces d'artifice al- 
lumées ou tirées par négligence ou im- 
prudence. 

« En dérogation à l’article 203 du pré- 
sent code, les tribunaux pourront appli- 
quer au déiit d'incendie invo'ontaire en 
forêt les dispositions de l'article 463 du 
code pénal. En outre, les dispositions du 
quatrième alinéa de l’article 351 du code 
d'instruction eriminelle et de la Joi du 
26 mars 1891 eeront applicables à ce délit, » 


Je mets aux voix l’article 2 ainsi rédigé. 


(L'article 2 


M. le président. « Art, 3, — Dans je 
quatrième alinéa de l'article 483 du code 
p‘nal, les mots: forêts, bruyères, bois, 
p'antations sont supprimés, » — (Adopté.) 

Avant de mettre aux voix l’ensembe de 
l'avis, je donne la paroïe à M. Primet pour 
expliquer 86n vote. 


est adopté.) 


M. Primet. Le groupe communiste, d'ac- 
cord avec les conclusions de la commis- 
sion de l’agriculture, votera le projet. 

Il est heureux de constater que, désor- 
mais, le délit d'incendie involontaire en 
forêt relèvera du code forestier, IL est sa- 
tisfait également que les amendes prevues 
aient été augmentées, ce qui fera réfléchir 
les négligents et les imprudents qui, jus- 
qu'à ce jour, ont ét’ à l'origine de tant 
d'incendies et notamment dans les Jandes 
wasconnes, 

Nous considérons, en effet, que de trop 
graves atteintes ont été portées à cette 
partie importante de notre patrimoine na- 
tional et que ce projet vient à point pour 





M. Charles Morel, Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Char. 
les Morel, pour explication de vote, 


M. Charles Morel. Etant donné les rava. 
ges que subissent actuellement nos forêts 
surtout depuis quelques années, du fait 
des incendies, nous ne pouvons qu’approu- 
ver ce projet. Cependant, je tiens à attirer 
l'attention de M. le ministre sur quelques 
poiuts particuliers. 

Actuellement, le Massif Central souffre 
d'une sécheresse qui dure depuis trois ans 
et les forêts flambent partout, surtout du 
fait de l’écobuage, 

Or, je me suis aperçu qu'on a attendu je 
dernier moment pour faire paraître les 
arrêtés interdisant cet écobuage. Je pense 
qu'en la circonstance il eût mieux valu 
prévenir que sévir. 

D'autre part, un grand nombre de ces 
incendies sont dus à l’imprudence des jeu- 
nes bergers, et j'attire l'attention des édu- 
cateurs sur ce fait. J'aimerais que, dans 
nos écoles rurales, on fit, tous les ans, 
quelques heures de cours, sur les dangers 
de l'incendie, aux jeunes écoliers qui, 
l'été, deviennent gardiens de vaches ou de 
moutons, et sont seuls, sans surveillance 
aucune, dans les pâturages de montagne, 
Cette éducation a déjà porté ses fruits chez 
les scouts: les incendies provenant des 
scouts sont extrêmement rares, alors que 
les incendies provoqués par les petits ber- 
gers sont fréquents. Je crois que cette ac- 
tion éducative sera aussi efficace que Ja 
répression pénale. (Applaudissemerts sur 
de nombreux bancs.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole ?.. 


Je mets aux voix 
du projet de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


l'avis sur l’ensemble 


= 7 — 


SURVEILLANCE DES VINS 
A APPELLATION D'ORIGINE D'ALSACE 
Adoption d'un avis sur une proposition de lof, 


M, le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi, &dop- 
tée par l’Assemblée nationale, relutive à 
l'application de l’ordonnance du 2 novem- 
bre 1945, relative à la taxe spéciale desti- 
née à la direction de Ja répression des frau- 
des pour assurer la surveiilance des vins 
à appellation d'origine d'Alsace. (N° JI- 
106, année 1938, et 5%, année 1949.) 

Dans la discussion générale, la paro'e est 
à M. le rapporteur, 


M. Hoeffel, rapporteur de la commission 
de l’agriculture. Mesdames, messieurs, 
c'est la première fois que j'ai le plaisir de 
parler dans cette enceinte si sympathique, 
étant chargé par mes collègues de la com- 
mission de l’agriculture de rapporter une 
proposition de loi concernant les vins d’Al- 
sace. 

Au cours de notre séance de vendredi, 
lors de la discussion sur l'exportation des 
vins français, nous avons eu l'occasion 
d'entendre parler des meilleurs crus de 
France, tels que Bordeaux, Bourgogne, 
Champagne et même des vins de messe, 
Mon intervention d'aujourd'hui me per- 
met de vous rappeler le pétillant vin d’Al- 
sace, non pas, hélas ! sous la forme agréa- 
ble d’une dégustation -- ce que je préfé- 
rerais — mais sous la forme austère d’une 
proposition de loi que, je l'espère, vous 





la défendre, i 





voudrez bien adopter. 
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Quel est l'objèt de celte proposition de 
Jo! Ÿ: 

compléter une lacune de l'ordonnance 
du 2 novembre 1945, dans laquelle les ser- 
vices compétents de Paris ont omis d'in- 
sérer le passage essentie: se rapportant à 
l'affectation de la recette de cette taxe 
perçue sur les vins d'Alsace. Cela est d'au- 
tant plus important que cette dernière, qui 
est de 15 francs par hectolitre, doit être 
portée à 30 francs. 

L'ordonnance du 2 novembre 1945, qui 
devait, par la suite, servir de base au co- 
wilé national d'appellation d’origine pour 
la définition des vins d'Alsace, avait repris 
le projet de statut élaboré et présenté par 
l'association des viticulteurs d'Alsace en 
1939, projet dont l’objet essentiel était la 
dénomination des vins d'origine alsa- 
cienne. 

L'absence de toute indication permettant 
de déterminer la destination des fonds 
pereus devait servir de prétexte aux ser- 
vices des finances pour retenir les rede- 
vances êt les classer provisoirement à la 
direction générale des contributions indi- 
rectes à Paris au bordereau 80 A, compte 
27-01 sous la rubrique « Recettes à classer 
et à régulariser », 

La taxe fournirait les ressources néces- 
satres à la délimitation de la zone de pro- 
duction de vins d’appellation d’origine ré- 
gionale « Vins d'Alsace », à laquelle pro- 
vederait, avec le concours des syndicats 
vilico'es Jocaux, un comité régional d’ex- 
perts nommé par un arrêté du ministre 
ie l'agriculture. 

En attendant et dans la mesure où elle 
a pu être appliquée, l'ordonnance du 2 no- 
vembhre 19145 a déjà à enregistrer ses pre- 
miers résultats. En effet, Ja qualité des 
vins d'Alsace a réalisé de + progrès. 
L'engouement qui apparait dans tous les 
Iniieux pour-ces vins et la renommée dont 
ils jouissent sur le marché intérieur et 
mere sur le marché mondial ea sont les 
meilleures preuves. 

la produetion et Je commerce de vin 
d'Alsace s’accommodant très bien et sans 
là moindre critique des dispositions de la- 
dite ordonnance, n’ont qu'un désir: c'est 
que l'on mette à leur disposition des 
zuoyens financiers indispensables, qui leur 
permeltraient de faire face aux dépenses 
que nécessitent l'application de ce texte 
£t, en particwier, la gecherche des fraudes 
et leur répression. 

L'adoption de cette proposition de loi 
perméttra à la viticulture alsacienne de 
faire un pas en avant dans le cadre de Ja 


Viliculture, française, et cela pour lassai-. 


Ai de l’économie nationale tout en- 
iere. 

En conséquence, votre commission de 
l'agriculture vous demande d'adopter la 
proposition de loi dont vous êtes saisis. 
:Applaudissements.) 

M. le président, Ia parole est à M. le 
Jopporteur pour avis de la commission 
Jes tinances. 

M. Sclafer, rapporteur pour avis de la 
Commission des finances. Mesdames, mes- 
<ieurs, la commission des finances doit 
‘“onner son avis sur la proposition de loi 
en discussion parce qu'il s'agit de fixer, 
dans ce texte nouveau. l’ordre de dé- 
penses auquel sera affecté le produit d'une 
lixe déjà perçue depuis trois ans et dont 
‘emploi n'a pas encore élé déterminé. 

L'ordonnancee du 2 novembre 1945, qui 
à appliqué la législation de l'appellation 
“d'origine aux vins d'Alsace, a instilué ane 
axe spéciale de quinze francs par hectà 
litre, à percevoir lors de la délivrance 
an titre de mouvement, et à recoavrer, 
comme les droits de cireulation, par J'ad- 
Ministration des contributions indirectes. 





Mais l'ordonnance n'a pas prévu d'affec- 
tation pour la recette de cette taxe. Le 
ministère des finances l’a encaissée sous 
la rubrique : « Recettes à classer et à ré- 
gulariser », 4 

Cependant l'application de l'ordonnance 
entraine des frais: comité régional d'ex- 
perts, fixation et surveillance de l'aire de 

roduction, des plantations, des cépages, 
rais supplémentaires du service régional 
de la répression des fraudes. 

La proposition de loi tend à réparer cette 
omission et à décider que les produits de 
la taxe, jusqu'ici inutiliséé, auront une- 
destination, et une destination profitaie à 
la viticulture alsacienne, qui en supporte 
seule la charge: ces produits aideront à 
couvrir les dépenses Er surveillance des 
vins à appellation d’origine d'Alsace. 
C'est ce qui aurait dû être décidé par le 
texte de 1945, Il aura fallu trois ans pour 
téparer la négiigence du législateur 
d'alors, trois ans pour qu'on s’aperçoive 
äe cette omission, 

Sous le bénéfice de ces observations, la 
commission des finances donne un avis 
favorable à la proposition de loi, et à 
l'élévation de la taxe de 13 franes à 
30 franes par hectolitre. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture. 


M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agricul- 
ture. Mesdames, messieurs, le Gouverne- 
ment approuve les conclusions qui vous 
sont soumises par les rapporteurs des 
deux commissions intéressées, Is ont sou- 
ligné, l'un et l’autre, qu'il s'agissait de 
combler une lacune de l'ordonnance du 
2 novembre 1945. Je suis très heureux que 
l'initiative parlementaire aboutisse à par- 
faire un système dont l'intérêt a été lar- 
gement démontré par les honorables rap- 
porteurs. 

Le ministre de l'agriculture disposera, 
si vous voulez bien suivre les conclusians 
qui vous sont soumises, de ressources qui, 
permettront au service de la répression 
des fraudes d'exercer une activité utile 
dans un domaine dont l'importance a été 
justement soulignée. Ce service pourra 
ainsi apporter une juste contribution à 
l'effort des viticulteurs d'Alsace, grâce aux- 
quels le prestige des vins de cette région 
française est en train de croitre, tant en 
France qu'à l'étranger. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
ralc ? 

La discussion générale est elose. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l'article 
unique de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à ta discus- 
Sion de l'article unique.) 


M. le président. Je, donne lecture de l'ar- 
ticle unique : 

« Article unique. — En vue de couvrir 
les dépenses d'application de l'ordonnance 
19 45-2675 du 2 novembre 1943, relative À 
la définition des appellations d’origine des 
vins d'Alsace, un prélèvement est opéré 
sur les produits de la taxe spéciale pré- 
vue par l'article 10 de ladite ordonnance. 

« Ce prélèvement est fixé chaque année 
par arreté du ministe de l'agricufture et 
du ministre des finances ct des affaires 
économiques et rattaché par voie de fonds 
de concours au budget du ministère de 





l’agriculture (service de la répression des 
fraudes). 

« La taxe spéciale est portée à 30 francs 
par hectolitre. » 

Je mets aux voix l'avis sur la proposie 
tion de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


Sin 


APPROBATION D’UNE CONVENTION FRANCO 
TCHECOSLOVAQUE CONCERNANT LES 1M- 
POTS SUR LA FORTUNE 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jpur appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant approbation 
de la cofvention signée le 6 août 1948 
entre la France et la Tchécoslovaquie et 
tendant à éviter les doubles impositions 
résultant de l'application des impôts sur 
la fortune ou sur l'accroissement de 1or- 
tune, établis en France et en Techécosto- 
vaquie. (N° 11-92, année 1948 et S6, année 
1949.) 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur. 


M. Bolifraud, rapporteur de la commis- 
sion des finances. Mesdames, messieurs, 
pour éviter de soumettre les mêmes biens 
à une double taxation résultant, en France, 
de l’application de l'ordonnance du 15 août 
1945 instituant l'impôt de solidarité, et, en 
Tchécoslovaquie, de la loi du 15 mai 1946 
établissant des impôts sur la fortune et 
sur l'accroissement de la fortune, la France 
et la Tchécoslovaquie ont signé à Paris, 
le 6 août 1948, une convention qui a été : 
approuvée par l'Assemblée nationale. 

Cette convention, dont le texte est an- 
nexé au projet de loi, concerne, dans 
une premiére partie, l'imposition des per- 
sonnes physiques et morales autres que 
les sociétés ; dans une deuxième partie, les 
sociétés ; dans une troisième partie, l'&ssis- 
tance réciproque que se prêteront les deux 
gouvernements pour assurer l’exacte per- 
ceplion des impôts. Nous allons examiner 
succinctement chacune d'elles. 

Première partie. — Personnes physiques 
et morales autres que les sociétés. Les meu- 
bles, objets mobiliers, fonds de commerce 
(avec leurs éléments corporels et incor- 
porels) seront imposés dans l'Etat où ils 
se trouvent situés. 

Doivent être considérés comme fonds de 
commerces ou industriels distinets, les suc- 
cursales, fabriques, usines, ateliers, comp- 
toirs de vente et autres lieux fixes d’affai- 
res ayant un caractère productif ; ainsi que 
les dépôts gérés par des agents non avuto- 
nomes, situés dans l'un des deux Etats 
et dépendant d’un établissement ayant son 
siège dans l’autre Etat. à 

Quant aux valeurs incorporelles (fonds 
publics, actions, obligations sociales, 
créances et brevets), la tendance qui pré- 
vaut est de les assujettir à j’impôt dans 
l'Etat du domicile du propriétaire ou du 
créancier. 

_Le nouvel accord fait seulement applica- 
tion de cetle règle pour les créances com- 
merciales ainsi que pour les redevances 
provenant de la concession de brevets, 
licences, marques de fabrique, à moins que 
le payement desdites redevances incombe 
à un établissement stable possédé par le 
titulaire dans l'autre Etat. Mais il y ré 
ee les créances assorties d'une garantie 
\ivpothécaire, qui sont déclarées imposa- 
bles dans l'Etat de la situation de l'im- 
meubie grevé. 

D'autre part, il en excepte les antres 


bieus incorpercls, notamment les valeurs 
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mobilières, mais sans prévoir de mesures 
spéciales en ce qui les concerne; chacun 
des Etats contractants demeure, par suite, 
libre de taxer ces biens et valeurs suivant 
les principes de sa propre législation. La 
double imposition ne se trouve donc pas 
supprimée à leur égard. 

Faute de pouvoir appliquer la règle tra- 
ditionnelle dont il est question ci-dessus, 
toute autre solution qui eût consisté à 
abandonner l'imposition desdits biens et 
valeurs du pays du débiteur ou de l’inves- 
tissement des capitaux ou à réserver à ce 
pays une priorié d'imposition, à charge 
par l’autre Etat d'imputer sur son propre 
mpôt celui déjà perçu dans le premier 


Etat, aurait abouti, en effet, à une réparti- | 


tion inégal des sacrifices réciproques que 


suppose toute convention tendant à sup- 


primer les doubles impositions, à laquelie 
Je Gouvernement français n’a pas jugé pos- 
sible de consentir. 

Deuxième partie, — Imposition des s0- 
cictés. L'accord franco-tchécoslovaque dé- 
finit le régime auquel sont soumises les 
sociétés, Celles-ci sont imposées dans l'Etat 
selon les lois duquel elles ont été consti- 
inées et d’après les règles qui sont en 
vigueur, Dans l'Etat autre que celui du 
social, elles ne sont passibles de 
l'impôt de cet autre Etat que sur l'actif 
qu'elles y possèdent, Les stipulations con- 


siège 


cernant les personnes physiques et autres | 


personnes morales leur étant, à cet égard, 
en tous points applicables. 

Troisième partie, — Assistance  récipro- 
que des deux Etats. La troisième partie est 
relative à l'assistance réciproque qu'’enten- 
dent se prèter les deux gouvernements 
pour assurer l’exacte perception des impôts 
qui s'y trouvent visés; mais elle ne pré- 


cise pas les mesures prévues à cette fin | 


et sur lesquelles les autorités compétentes 


les deux pays se sont concertées. Ces me- | 
sures ont fait l’objet de lettres échangées | 


au moment de la signature de la conven- 
tion et elles figurent en annexe au present 
rapport. 

L'article final de 
d'autre part, que ces dispositions entreront 
provisoirement en vigueur à partir de sa 
signature, 

En bref, si imparfait qu'il soit, l'accord 
franco-tchécoslovaque du 6 août 1948 n'en 
pas moins de nature à réduire dans 
une mesure appréciable les doubles impo- 
sitions auxquelles étaient exposées les per- 
sonnes physiques et morales domiciliées 
ou établies dans l'un des deux Etats et 
possédant des biens dans l’autre Etat, du 
fait de Ja perception cumulée des impôts 
français et tchécoslovaques sur la fortune 
et sur les accroissements de fortune. I 
apporte à nos ressortissants des allége- 
ments qui ne sont point négligeables. 
Aussi votre Commission des finances pro- 
pose-t-elle au Conseil de la République Ja 
ratitication de cet accord dans les condi- 
tions prévues à l’article 27 de la Constitu- 
tion et vous demande-t-elle de voter le 
projet de loi. (Applaudissements. 


M. le président, Quelqu'un demande-t-il 
1 


ission générale 7. 


est 


1 ' , 
à parodie Gans 14 dis 
* 


M. André Diethelm. Je demande Ja 


role. 


pa- 


M. le président. La parole est à M. Die- 
thelm. 


M. André Diethelm. Mesdames, mes- 
sieurs, il me paraît difficile, après avoir 
entendu le rapport de M. Bolifraud, de ne 
pes présenter une brève observation. 

Nous sommes certainement très recon- 
naissants au Gouvernement d’avoir né- 
avec tant de soin.un accord avec 


Oct 


ao 





| trale, soient efficacement défendus. 


| tional 


la convention stipule, 








un gouvernement étranger sur Ja ques- 
tion infiniment délicate de la double im- 
position. Mais. avant de fixer les impôts 
applicables aux biens français dans un 
autre pays, il faudrait d’abord que ces 
biens existassent, et qu'ils soient proté- 
gés normalement par les lois de ce pays. 

Or, nous sommes bien obligés de cons- 
tater que, dans de très nombreux pays 
étrangers, et notamment dans de nom- 
breux pays de l'Europe centrale, les in- 
térêts français, depuis la fin de la guerre, 
non seulement n’ont pas été sauvegardés, 
mais, ont, tout au contraire, été l’objet 
de mesures d’exception infiniment lourdes 
et infiniment graves. 

Le Gouvernement est absent de cette 
Assemblée en çe moment. Je voudrais 
néanmoins demander quelles ont été les 
mesures prises pour que nos intérêts à 
l'étranger, et spécialement en Europe cen- 
Les 
Français qui possèdaient dans ces pays, 
des immeubles, des biens meubles, des 
créances, les sociétés qui étaient établies, 
et qui y avaient des exploitations ont 
droit, et le plus rapidement possible, à 
de justes indemnités. Est-il excessif que le 


| Gouvernement — bien qu’il ne soit pas 


représenté ici, — nous fasse connaître 


| l'état actuel des négociations qu'il a du 


entamer, et le moment où il espère abou- 
tir, de facon définitive, à des compensa- 
tions satisfaisantes pour le patrimoine na- 
? (Applaudissements sur les bancs 
supérieurs a gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
la parole dans la discussion générale 7. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à Ja discussion de l’article 
unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la dis- 
cussion de l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de 


| l'article unique: 


« Article unique. — Le Président de la 
République française est autorisé à rati- 
fier la convention franco-tchécoslovaque, 
signée à Paris le 6 août 1948, tendant à 
éviter les doubles impositions résultant 
de l'application des impôts sur la fortune 
ou sur l'accroissement de fortune établis 
en France et en Tchécoslovaquie, dont le 


‘texte est annexé à la présente loi, » 


Personne ne demande Ja parole ?… 

Je mets aux voix l'avis sur le projet 
de Joi. 

{Le Conseil de la République a adopté.) 


D 


LIMITE DE L’ADMISSION 
DE LA PREUVE TESTIMONIALE 


Adoption d'un avis sur un projet de loi 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à porter de 
3.000 francs à 10.000 franes la limite :ela- 
tive à l’admission de Ja preuve testino- 
niale pour les payements de l'Etat, des 
collectivités et établissements publics. 
(N° 11-91, année 1948 et 55, année 1949.) 

La parole est à M. Lamarque, au nom 
de M. Courrière, rapporteur de Ja c<m- 
mission des finances, 


M. Albert 
M. Courrière, 
qu'il aétabli. 

Mesdames, messsieurs, l'ordonnance du 
26 août 19143, publiée au Journal officiel 
n° 65 du 15 août 1944, avait porté à 
3.000 francs la limite fixée par l'acte dit 


remplace 
rapport 


Lamarque. Je 
Voici d’ailleurs Je 





loi du 16 octobre 1940 à 1.508 francs rein, 
tive à l’admission de la preuve testimo. 
niale pour les payements à là charge de 
l'Etat, des départements, des communes 
et des établissements publics. 

L'élévation de la somme avait été juti 
fiée par l’augmentation du coût de Ja vie, 

C'est encore en raison de l’augmentatitn 
des salaires et des rentes consécutives à 
l'augmentation du coût de la vie que le 
Gouvernement demande que cette somme 
limite soit portée de 3.000 francs à 10.09 
francs. 

Cette mesure permet d'autoriser leg 
comptables publics à procéder, sans exi- 
ger de quittance authentique, au payement 
des sommes n’excédant pas 10.000 francs 
dues à des personnes illettrées ou dans 
l'impossibilité matérielle de signer, Ea si- 
apr rt de ces parties est remplacée par 
a déclaration de ne pouvoir ou ne savoir 
signer faite au comptable, qui la transcrit 
sur le titre de payement ei la fait approu- 
ver par deux témoins assistant au pare 
ment. 

Il est certain, en effet, que la limite de 
3.000 francs prévue par le texte du 26 août 
1943 ne correspond plus aux réalités 
actuelles, Dans la plupart des cas, les 
sommes dues aux retraités, aux salariés, 
aux titulaires de pensions d'invalidité ou 
d'ascendants dépassent largement 3.000 
francs, ce qui, dans le cas des personnes 
ne sachant ou ne pouvant signer, entrain6 
pour elles des retards considérab'es et des 
frais élevés puisqu'elles sont tenues de 
procéder par voie de procuration ou da 
quittance authentique. 

C'est pour ces raisons que votre Come 
mission des finances vous demande de 
donner un avis favorable au projet de lo 
qui nous est transmis par l’Assemblée na 
tionale et qui tend à porter à 10.000 francs 
la somme dans la limite de laquelle la 
preuve testimoniale pourra être admise 
pour les payements effectués pour le 
compte de l’État, des collectivités ét des 
établissements publics et vous demande, 
el conséquence, de bien vouloir adopter 
le texte du projet de loi. 


M. le président. Quelqu'un demande-l-it 
la parole dans la discussion générale ? 

Je consulte le Conseil de la Républiqué 
sur Je passage à la discussion de l’article 


. unique du projet de loi. 


{Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l’article unique.) 


M. le président. 
l’article unique : 

« Article Sont “portées à 
10.000 francs les limites relatives à 
l'admission de la preuve testimoniale, qui 
avaient été fixées à 3.000 francs par l’or- 
donnance du 26 août 1943 pour tous les 
payements à la charge de l'Etat, des dépar- 
terments, des communes et des établisse: 
ments publics. » 


Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix l’avis sur le projet da 
oi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


Je donne lecture üg 


og 7 —— 


— 10 — 


MODIFICATION DE L'ORDONNANCE 
SUR LES PROFITS ILLICITES 


Adontion d'une pronosition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de Ja proposition de réso- 
lution de MM. Jacques Debü-Bridel et Avi- 
nin, tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer un projet de loi tendant à modi- 
fier et compléter les articles 23, para- 
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graphe. 6, et 28, paragraphe 1°, de l’ordon- 
mance du 18 octobre 1944, modifiée par 
d'ordonnance du 6 janvier 1945, tendant à 
vonfisquer les profits illicites. (N°s 11-97, 
année 1948 et 91, année 1949.) 

Dans la discussion générale la parole est 
à M. le rapporteur, 

M. Kalb, rapporteur de la commission de 
la justice et de la législation civile, cri 
minelle et commerciale. Mesdames, mes- 
sieurs, le Conseil de la République est 
appelé à se prononcer sur une proposition 
de résolution déposée par MM. Jacques 
Debüû-Bridel et Avinin, avant pour but de 
modifier et de compléter les articles 23, 
ok 1e 6, et 28, paragraphe 1°, de 
l'ordonnance du 18 octobre 1944, modifiée 
par l'ordonnance du 6 janvier 1945, tendant 
à confisquer les profits illicites. à 

La proposition de résolution est la sui- 
vante : 

« Le Conseil de la République invite le 
Gouvernement à déposer un projet de loi, 
tendant à modifier et compléter les arti- 
cles 23, paragraphe 6, et 28, paragraphe 1° 
de l'ordonnance du 18 octobre 1944, mo- 
difiée par l'ordonnance du 6 janvier 15, 
tendant à confisquer les profits illicites, 
afin que les recours portés devant le con- 
&il supérieur comportent un effet sus- 
pensif; que les comités départementaux 
appelés à donner leur avis sur la requête 
d'appel le fassent dans un délai maximum 
de trois mois, et que les décisions prises 
par le conseil supérieur soient, immédia- 
tement et nonobstant tout recours, exécu- 
toires contre le redevalble. » 

Dans l'exposé des motifs de cette propo- 
sition de résolution, les auteurs soulignent 
que le ombre, la qualité et la nature des 
décisions prises à ce jour par le conseil 
supérieur de confiscation des profits illi- 
cites prouvent qu’en de très nombreux cas 
les comités départementaux de confisca- 
tion ont fait une application abusive et 
parfois partiale de l'ordonnance du 18 oc- 
tobre 1944, modifiée par l'ordonnance du 
6 janvier 1945. 

Il convient de rappeler que le texte fon: 
damental en matière de confiscation de 
profits illicites est l'ordonnance du 18 oc- 
tobre 1944 modifiée, complétée et codifiée 
par l'ordonnance du 6 janvier 1945. 

L'ordonnance du 18 octobre 1944 a voulu 
frapper ceux qui, effectivement, par des 
opérations illicites, ont augmenté le po- 
tentiel de guerre de l'ennemi (ventes, 
marchés, contrats de travail, fournitures, 
prestations de services, etc.). Par profits 
illicites, on entend les bénéfices, produits 
ou revenus résultant de cès opérations, 
A egper Len soit la catégorie d'activités dont 
elles relèvent, qu'elles soient ou non pas- 
sibles des impôts sur le revenu. 

Dès l'instant où l'opération critiquée en- 
tre dans l'une des catégories visées à 
J'article 4° de l'ordonnance du 18 octobre 
1944, le profit qui en résulte est illicite et 
confiscahle, sans qu'il v ait lieu de recher- 
cher s’il y a on non, de la part de l'au- 
teur ou du bénéficiaire de l'opération, in- 
iention de fraude qu de collaboration éco- 
normique avec l'ennemi. 

Cette définition des opérations tombant 
sous le coup de l'application de l'ordon- 
aance du 18 octobre 144, modifie, com- 
plétée et codifiée par l'ordonnance du 6 
janvier 1945, a incontestablement permis 
aux comilés départementaux de confisca- 
tion de faire une application souvent abu- 
sive des textes, ce qui a motivé, dans bien 
des cas, des recours devant le conseil su- 
péneur de contiscation des profits ihcites. 

l'article 2% précise dans quelles condi- 
tions les recours peuvent êlre formés con- 
ire les décisions des comités départemen- 
taux et souligne dans son alinéa dernier 





que les recours portés devant le conseil 
supérieur ne comportent pas un effet sus- 
pensif, mais que ce conseil supérieur, 
saisi du recours, peut, dans les cas qui lui 
paraîtraient justitiés, accorder des délais 
d'exécution ou limiter la portée de cer- 
taines mesures conservatoires, Ces Ime- 
sures de sursis sont cependant plus appa- 
rentes que réelles, car le conseil supérieur 
ne pent accorder, dans l'état actuel de la 
législation, des sursis à exécution qu'à la 
condition que les personnes frappées par 
une décision des comités départementaux 
de confiscation aient versé au minimum le 
montant de la confiscation au Ari ji ou 
pris l'engagement de se 

acomptes, de facon à être considérées de 
bonne foi ct de bonne volonté, 

Pour bien comprendre la portée de ce 
texte. il convient de souligner que le sur- 
sis n’est accordé en réalité que pour les 
amendes qui constituent en quelque sorte 


une sanction complémentaire et qui frap-; 
pent avant tout les personnes de mau- | 


vaise foi. 

C'est pour éviter, dans bien des cas, 
que les mesures d'exécution en ce qui con- 
cerne la confiscation au principal, ne met- 
tent les intéressés dans une situation cri- 
tique ou les mènent à la ruine tntale, que 
la proposition de résolution demande la 
modification des articles 23 et 28 de l'or- 
donnance du 18 octobre 1944. 

Votre commission conclut à ce qu'un 
avis favorable soit donné à cette proposi- 
tion de résolution. 


M. le président. Quelqu'un dermande-t-il 
la parole ?... 


M. Carcassonne, Je la demande, monsieur 
le président, : 


M. le président. La parole est à M. Car- 
cassonne. 


M. Carcassonne. Mesdames, messiéuts, le 
groupe socialiste reconnait les abus qui se 
sont produits dans les cas signalés par 
M. Kalb, mais il n’est pas, cependant, abso- 
lument d'accord avec l’ensemble du texte 
qui nous est proposé. 

Parmi les personnes citées devant un 
comité départemental de confiseation de 
profits illicites, il y a celles qui, notoire- 
ment, ont réalisé des bénéfices dans le 
commerce; cclles qui ont donné quelque- 
fois l'impression, par des signes exitiieurs, 


d'avoir acquis rapidement une fortune | 


considérable ; d’autres qui avaient commis 
une infraction d'ordre économique; enfin 
d'autres, encore moins intéressantes, qui 


ont collaboré économiquement avec l'en- | 


nemi, 

C'est pourquoi le groupe socialiste a 
pensé que devaient profiter du sursis à 
exécution, en cas de recours devant la 
commission supérieure des profits illicites, 
les personnes n'avant pas collaboré écono- 
miquement avec l'ennerni, mais que, par 


contre, ceiles qui étaient citées devant la 


cour de justice statuant en matière éco 
nomique — €t nous CN avons CONnu ces 
temps-ci des exemples frappants — ne de- 


vaient pas bénéficier du sursis 

C'est dans ces conditions, messieurs, que 
Y us avons demandé, par un amendement, 
de compléter l'article unique par lc: dispo- 
sitions suivantes: « le recours devant le 
conseil supérieur n'aura pas d'effet sus- 
pensif pour les personnes morales et phy- 
siques citées devant Ja juridicüon COImpC- 
tent pour collaboration économique ». 


M. Jacques Debü-Bridel. Je demande la 
parole, 


M. le président. 11 parole est à M. Jac- 
ques Debu-Bridet, 


ibérer par | 





M. Jacques Débü-Bridel. Mes chers collèe 
gues, après le rapport si me etsiclar 
de M. Kalb, je n'avais pas l'intention de 
po la parole devant vous, au sujet de 
a proposition de réso:ution que j'ai dépo- 
sée avec mon collègue et ami M. Avinin. 

Ce que nous demandons est une chose 
extrèmement claire et extrêmement nor- 
male, c'est purement et simplement le re- 
tour au droit commun, c'est-à-dire l'effet 
suspensif de l’appel. L'effet suspensif de 
l'appel est la règle générale de notre 
droit. 

Les comités départementaux de confis- 
cation et le conseil supérieur font partie 
d'une juridiction d'exception. Personne 
ici, et dans l'opinion publique, ne met 
en cause la nécessité de cette législation, 
c'est-à-dire de l'ordonnance du 18 octobre 
194%. J'aurais mauvaise grâce à le faire 
car c'est au sein du conseil national de 
la résistanre que nous avons pris l'initia- 
tive de saisir le gouvernement provisoire 
d'Alger afin qu'une ordonnance soit pro 
mulguée, prescrivant que tous Jes biens 
Acquis par Suite de collaboration avec 
l'ennemi fassent retour à Ja collectivité 
nationale. D'une facon générale, les comi- 
tés départementaux ont fonctionné nor- 


, Inalement. 


M. Marcel Plaisant. C'est une des lois les 
plus mal rédigées qui soit! 

M. Jacques Debü-Bridel. Il y à malheu- 
reusement trop de cas où certains juge- 
ments, certaines décisions prises par les 
comités départementaux, l'ont été sous la 
pression de passions locales, passions po- 
litiques ou vengeances personnelles. Le 
Conseil supérieur est justement la juri- 
diction d'appel qui se penche sur cès dos- 
siers et exarmine ces cas. Nous nous trou- 
vons, actuellement, au Conseil supérieur 


| — auquel, avec mon collègue Avinin, j'Ai 
'J'honneur d'appartenir en tant que repré- 


sentant. du Conseil national de la résis- 
tance — nous nous trouvons embouteillés 
par un nombre très important de dossiers 
en instance : 12.000, je crois. 

Ur, depuis quelque temps. l'adminis- 
tration des finances tient À faire rentrer 
le plus d’argent possible dans les caisses 
du ‘Trésor et elle a donné les consignes 
les plus sévères aux percepteurs et aux 
organismes chargés de la récupération des 
amendes et des confiscations. 

Nous nous trouvons en face de cas, qui 
seront évoqués prochainement devant le 
conseil d'Etat, où des sociétés ou des par- 
ticuliers, condamnés par les comités dé- 
partementaux, puis acuuiltés, par le con- 
seil supérieur des profits illicites, ont €té6 
entre temps saisis, vendus ct ruinés, et 
souvent même emprisonnés puisque Ja 
conirairnte par coïps joue dans de nom- 
breux eas. C'est une situation tout à fait 
injusiiable, car les percepteurs ont un 
droit de séquestre général sur les biens 
de tous lez citoyens et de toutes les so- 
ciétés dès la citation devant les conseils 
départementaux, et il n’y a aucun risque 
pour le frésor., 

Nous demandons une mesure de justice 
el nous ne vovons aucune raison pou: 
qu'elle nu s'app.ique pas à tous Ca 
puisque, jusqu'à la condamnation détini- 
tive, chaque citoven, méme poursuivi, est 
présumé innocent: c'est encore un régi 
du droit publie, comme le droit suspensif 
de la peine. Je ne vois pas, véritablement, 
qu'il convienne de faire une exceplion 
pour telle ou telle catégorie de citovens. 
Je ne veux pas violer le secret profession- 
nel auquel je suis tenu, mais je puis dire 


‘qu'avec notre collègue, M. Avinin, nous 
. AVONS déposé cette propositi )n non pour 


agir d'ung façon spectaculaire mais parce 
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que nous sommes placés trop sauvent en 
face de cas révoltants et abominables. 
Je veux vous en citer un. 





M. Marrane. Il 


Bri e ? 


M. Debü-Bridel. Celui-là n’a justement 
pas fait l’objet de confiscation, mon cher 
savez parfaitement! 


agit du cas de Sainrapt- 


volegut et vous Île 

Il s’agit d’un entrepreneur — je ne dirai 
pas son nom — d'un étranger qui, en 
1914, s'était engagé dans l’armée française 
ét qui, au retour de la campagne, capitaine 


de la Légion étrangère, a été décoré par 
Georges Clemenceau, Dès Ja guerre de 
1999, il s'était mis au service de la nation 


franraise, Son premier geste, au moment 
de l'occupation, fut de cesser ses travaux. 
Sur l’ordre formel d’abord de l’Intelligence 
Service anglais, Fordre formel ensuite du 


B. CR. A.ila continué ses travaux, ren 
dant ainsi des services inappréc'ables à la 


résistan francaise. Ses efforts ont été 
! tionnés par l'octroi de décorations et 
de certilicats qu trouvent dans £<on 
dossit . 


[ue je ne VCUX pas EXA- 
i, il à fait l’objet d’une confisca- 
tion qui était normale, tar la confiscation 
est normale même lorsqu'ils 


FASO) 


des bénéfice 


ont été faits pour rendre service à Ja ré- 

lance et à la lutte de la nation fran- 
caise. ma's encore d'une amende qui dé- 
passait de dix fois les bénéfices réellement 


faits avec l'ennemi, la confiscation ayant 
été évaluée sans aucun rapport avec Ja 
comptabilité de laflaire, Son cas est en 
apoel devant le conseil supérieur. 

0! ictuel ement, les biens de cet 
homme sont vendus, il a même été mis 
en prison par contrainte par corps. C'est 
là un cas que je cite parce qu'il est par- 
ticulièrement douloureux, mais il y en a 
des cinquantaines et peut-être même des 
centaines dans notre pays. 

il est nécessaire de mettre fin à cet état 
de choses en revenant à une règle nor- 
inale de notre droit publie, en revenant 
au droit commun et en faisant jouer l'ef- 
fet suspensif de appel. (Applaudissements 
cu centre, à droite et sur de nombreux 
bancs à qauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. de 


1: (rt 


M. de La Gontrie. Mes chers collègues, 
quelques mots seulement au sujet de 
l'amendement qui nous a été présenté, au 
nom du groupe socialiste, par notre co;lè- 
gue M. Carcassonne. 

Pour ma part, je ne vois aucun incon- 
vénient ce que l'appel n'ait pas d'effet 
suspensif lorsqu'il s'agit d’un individu 
appelé à comparaître devant une juridie- 
lion répressive pour col aboration écono- 
mique. Mais je crois que nos amis SsOcla- 
listes ont commis une erreur en deman- 
dant que cet eflet suspensif ne joue pas 
dès l'instant que la personne en cause est 
simplement citée devant la juridiction ré- 
pressive. 

ll y à, en éeflet, un principe so'ennel 
et fondamental de notre droit pénal, au- 
quel M. Debû-Bridel faisait allusion 1H y 
a quelques instants: un individu cité de- 
vant une juridiction pénale, quel e qu'elle 
soit, est toujours présumé imnocent et, 
par conséquent, je crois que le groupe 
socialiste pourrait plus juridiquement 
remplacer le mot « cité » par ;:e mot « con- 


damné » dans l'amendement qu'il nous a 
presente. 
il est certain qu'un individu condamné 


pour collaboration économique par une ju- 
ridiclion répressive ne mérite pas que Son 
appel devant la commission supérieure 
purs ur on effet suspens, Mais nous 
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ne devons pas oublier qu’une personne 
simplement citée à comparaître devant une 
juridiction répressive peut être acquittée ; 
il serait -par conséquent anormal que l'effet 
suspensif en question ne puisse jouer en 
sa faveur, (Nouveaux applaudissements sur 
les nrêmes bancs.) 


M. le président. M. de La Gontrie à parlé 
sur un amendement qui n'est pas encore 
en discussion, 


Quelqu'un demande-t-il encore Ja parole 
lans la discussion générale ? » 


M. Marrane. je demande la parole, mon- 
sieur le président. . 


M. le président. La parole est à M. Mar- 


rane, 


M. Marrane, Je voudrais poser une ques- 
tion à M. le rapporteur. Après }’interven- 
tion de M. Debüù-Bridel, il m'apparaît qu’en 
définitive le texte du projet de résolution 
tend à ajourner sine die tou'es les pour- 
suites contre les collaborateurs et contre 
les Spéculateurs qui ont été poursuivis 
pour profits illicites. 


M. Jacques Debü-Bridel, Mais non! je vais 
vous répondre, monsieur Marrane, 


M. Marrane. Monsieur Debû-Pridel, je 
veux poser une question. Comnient pou- 
vez-vous répondre avant que j'aie eu le 
temps de la poser ? 


M. le président. Parce qu'il comprend 
très vite. (Rires.) 


M. Marrane. M. Debû-Bridel vient d’ex- 
pliquer qu'il y à à l'heure présente encore 
12.000 dossiers en attente devant le con- 
seil supérieur. I ne nous à pas dit à quelle 
vitesse ou dans quel délai ces dossiers sont 
uu seront examinés. Si l’on accorde le dé- 
lai suspensif, cela signifie pour la grande 
majorité d’entre eux un enterrement défi- 
uitif 

En donnant l'apparence d'éviter quel- 
ques erreurs, on aboutit à exonérer pres- 
que indéfiniment ceux qui sont condamnés 
et qui devraient payer. 

D'après les chiffres officiels, il semble 
que les condamnations pour profits illi- 
cites se montent en chiffres totaux à 
159 milliards. Or, il me semble que 35 ou 
36 milliards seulement ont été versés. 

Je pose alors denx questions à M. le rap- 
porteur, D'abord, ne pense-t-il pas que le 
texte proposé, qui tend à donner un carac- 
tère suspensif à toute réclamation, sans 
fixer de délai pour la réponse, aboutisse 
pratiquement à exonérer définitivement 
ions ceux qui ont été condamnés pour pro- 
lits üliciies ? Ensuite, le dernier paragra- 
phe stipule que les comites départemen- 
taux serout appelés à donner leur avis sur 
la requête d’appel dans un délai maximum 
de trois mois. Pourquoi fixez-vous un ué- 
lai pour le comité Hrariementel et pour- 
quoi n'en fixez-vous pas nn pour le conseil 
supérieur ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapnorteur, je répondrai à notre 
colègue M. Marrane, en ce qui concerLe la 
première question, qu° 18 corokaire à ja 
demande d’effet suspensif se trouve préci- 
sément dans cette demande de fixation du 
délai mis à la disposition des comités dé- 
jartementaux qui sont app#lés à donner 
eur avis une fois que le recours est porté 
devant le conseil supérieur, Si, dans de 
nombreux cas, le conseil supérieur n'a pas 





—— a — al 








pu statuer, c'ést que le dossier restait au 
sein même du comité départernental qui ne 
donnait pas son avis. El ce n’est tout de 
mème pas à la personne qui à été citée 
d'abord devant le comité et qui a fait son 
recours devant le conseil supér:eur, à sup- 
orter la carence, voulue ou non voulue, 
des comités départementaux, dans la vé- 
ponse qu'ils ont à donner au conseil supé- 
rieur sur les motifs et sur la légitimité du 
reconrs de celui qui a été frappé par le 
comité dépariementa:. 
Voi:à la réponse à voire question. 
J'ajouterai encore à ceci qu’il paraît tou? 
de même, mes chers collègues, anormal 
que le conseil supérieur puisse, dans cer- 
tains cas, accorder un délai à l'exécution 
quand il s’agit d'une amende, et qui ne 
puisse pas accorder de délai quand il s’agit 
simplement du principal. Or, comme je 
vous l'ai déclaré tout à l’heuw°e, le comité 
départemental a deux possibilités. Il con- 
damne ceui qui est cité devant lui simple- 
ment au remboursement à l'Etat des « pro- 
fits illicites » qu’il pense avoir été faits en 
collaborant où en prélant un concours à 
l'ennemi. Par contre, quand il s'agit d’une 
personne de mauvaise foi, c'est-à-dire de 
quelqu'un qui, délibérément, d'une façon 
formelle, à voulu aider le potentiel de 
guerre de l’ennemi, le comité départemen- 
tal peut encore aggraver Ja peine d’une 
amende, c’est-à-dire d’un monfant qui dé- 
= le profit réalisé par celui qui est cit 
evant lui. Dans le cas ou cette peine sup- 
plémentaire est prononcée, le comeil su- 
périeur peut accorder un délai à l'exé- 
cution, Par contre, quand il s’agit 
simplement de principal, le conseil 
supérieur ne peut pas accorcer de 
délai, tout au moins, dit la loi et disent les 
commentaires, il faut que ce:ui qui à 
frappé se soit acquitlé du montant prinei- 
pal ou ait exécuté les versements pa: 
acomptles pour être déclaré de bonne foi 
et pour pouvoir bénéficier du sursis à exé- 
cution. J’estime, dans ces conditions, que 
c'est à bon droit, et en se basant sur un 
élément de justice et d'équité, que MM. Jac- 
ques Debû-Bride: et Avinin ont déposé ce 
projet de résolution. 


M. Marrane, Mons'eur lc rapporteur, vou® 
avez oublié de répondre à ma deuxièm: 
question. 

Pourquoi ne fixez-vous pas de délai pou 
les décisions du conseil supérieur ? 


M. le rapporteur. !l semble abso:ument 
impossible et même invraisemb'able di 
fixer un délai à une juridiction. H serait 
contraire à tous les usages de fixer le dé:a: 
dans lequel lé conseil supérieur sera ap- 
pelé à se prononcer. 

I résuite déjà, du texte de Ja proposition 
de réso'ution, qu'un pas a été fait dans ce 
sens, puisqu'on demande au comté dépar- 
temental de donner son avis dans un délsi 
de trois mois, ce qui est normal. 


M. le président, La parole est à M. Jac- 
ques Debù-Bridel. 


M. Jacques Debü-Bridel. Après l’expos: 
de M. le rapporteur, qui a été fort c'air, je 
voudrais encore donner quelque apaise- 
ment aux serupuies de notre collègu 
M. Marrane. 

D'abord cette proposition de résolutio: 
n’empèche de eiter personne, paisqu'i} 
s'agit seulement d'un d‘lai suspensif ae- 
cordé aux per:onnes citécs et condamnées 
devant un comité départemental, Cet ar- 
gument tombe done. 

Au point de vue des droits du Trésor. 
un séquestre géné:al sur lens mb de: 
biens de tonte personne c'tée devant le 


comité départemental joue automalique- 
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PT . 
ment, pour le Trésor, ce qui est aussi une 
mesure exorbitante du droit commun. 

Entin, én cas d'appel injustifié, larti- 
de 23 de l'ordonnance du 18 octobre 191 
permet au conseil supérieur — et. même 
y invite — dé doubler l'amende toutes 
Jes fois où la peine est jugée just fiée, ce 
qui fait que tout « fol appel », tont appel 
abusif est peu à redouter. 

Enfin s’il n’est pas prévu de délai pour 
Je conseil supérieur, c’est qu'il y à un 
an, vous avez voté un délai légal et que le 
conseil: supérieur doit avoir terminé tous 
ses travaux en juin 1952. 

Ce qui retarde justement la plupart des 
décisions du conseil supérieur £’est le fait 
que les comités départementaux, que nous 
avons, hélas! trop souvent l'occasion de 
prendre en défaut — évaluation injustifiée 
du principal; amende qui ne rcpose vérila- 
blernent sur aucun délit — tardent infini- 
iwent à répondre au conseil supérieur qui 
doit leur soumettre tous les mémoires 
ai abs, 

L'emhouteillage tient essentic'lement au 

ptard dé inités départementaux et c’est 

a raison pour laquelle nous avons fait li- 


Bniter, dans ce projet de résolution, le 
lélai de réponse des comités départemen- 
taux À trois mois. 


Véritablement ce projet cest un simple 
projet de justice, de relour au droit com- 
mun et il ne peut porter atteinte ni aux 
du Trésor ni aux intérêts natio- 
naux que protège l'ordonnance du 18 octo- 
bre 1944, 

Puisque j'ai la parole et que je ne compte 
pas la reprendre, je spécifie que je me 
ralierai très volontiers à l'amendement 
présenté par M. Carcassonne, modifié dans 

sens indiqué par M. de La Gontrie. 

e veux signaler aussi que le cas parti- 
ier que je vous citais tout à Fheure 
frappait un h mme qui avait été relaxé par 
les juridictions des cours civiques et qui 
était un soldat incontestable de la Résis- 
tan ipplaudissements sur les bancs set- 
de la gauche, du centre et de la 


intérels 


} 
} 
1 


PCTIOUTS 


droil: ) 


M. le président, Personne ne demande 
is la parole dans la discussion générale ? 

La discussion généraie est close. 

le consulte Je Conseil de Ja République 

passage à la discussion de Particle 
ie la propos:tion de résolution. 


(Le Conseil décide de passer à la discus- 


le icle untque.) 
M. lc président, J'en € )nne lecture : 
Le Conseil de la République invite le 
ernement à déposer un projet de Joi 


lant à modifier et comp éter les arli- 
23, paragraphes 6 et 28, paragraph? 1* 
le l'ordonnance du 18 octobre 1944, modi- 
tice par 


l'ordonnance da 6 janvier 1%45, 
tendant à confisquer les profits illicites, 
afin que les recours portés drvant le con- 


‘il supérieur comportent un effet suspen- 
: que les comités départementaux ap- 
les à donner leur avis sur la requête 
ppel le fassent dans un délai maximum 
trois mois, et que les décis:ons prises 

conseil supérieur soient, immédia- 


tement et nonobstant tout recours, exé- 
res contre le redevable, » 
Personne ne demande la par le contre 
xte ? 
Ja 1 


: mets aux voix. 
Ce terte est adonté.) 
M. le président. Par voie d'amendement! 


!. Carcassonne et les membres du groupe 


socialiste proposent de compléter l’articie 
unique par les dispositions suivantes : 

« Le recours devant le conseil supérieur 
n'aura pas d’eflet suspensif pour les per- 
sonnes morales ou physiques citées devant 
a juridiction compétente pour coliabora- 
tion éconoraique. » 

Monsieur Carcassonne, avant de mettre 
en discussion voire amendement, il y au- 
rait peut-être lieu d’en modifier la rédae- 
tion. 

En eflet, votre amendement est rédigé 
comme nne disposition législative. Or, il 
s’agit d’une proposition de résolution qui 
invite le Gouvernement à faire quelque 
chose. 

Ne serait-il pas préférable 
ainsi votre texle: 

« Compléter l’article unique par les dis- 
positions suivantes : 

« et que le recours devant le conseil 
supérieur n'aif pas d’effet suspensif pour 
es personnes morales où physiques citées 
devant la juridiction compétente pour col- 
laboration économique » ? 


de rédiger 


M. Carcassonne, Monsieur Je président, 
vous avez mille foi; raison, et je m'e<- 
cuse de limperfection d’une forme que 
vous avez bien voulu souligner, 

Je vais même plus loin; je suis prêt à 
faire une concession à mon ami et collè- 
gue M. de La Gontric et à remyäacer, après 
les mots : « les personnes morales et ph1- 
siques.. » Je mot « citées » par l'expres- 
sion « convaincues de collaboration 
(Exclamations sur de nombreux bancs.) 

Je m'explique. 

IL nous a semblé, en effet, d'après les 
débats devant l’Assemblée nationale, que 
les décisions de renvoi devant les cours 
de justice, en matière économique, étaieuf 
prises après de très longues délibérations. 
Celles-ci se produisent d'abonl entre le 
procureur de la République ct ses ad- 
Joints, les commissaires du Gouverne- 
men!, ensuite avec le procureur général ei 


même quelquefois avec le ministre. 

Un exemple donné tout à l'heure a dé- 
montré qu'il y avait eu collaboration évi- 
dente avec l’ennemi ct qu'il n’y avait pas 
eu, cepondant, envoi et cilation devant 
la cour de justice, 


Dans ces conditions, il nous semble que, 
Llorsque la citation est lancée, e’est en 
toute counaïssance de cause et qu'on peu 
admettre qu'à pariir de ce moment, 
condammation doit intervenir. {Exclama 


lions sur Les mêmes Lancs. 


Messievrs, vous avez peut-être, du ren- 


voi devant la commission de jns{ T 
autre concertion que da muenne., Jus- 
qu'à ce jour, j'ai vu beaucoup d'affaires 
qui mnéritaient d'être renvoyées et qui 
ne Jl'étaient pas, mais j'ai constaté que 
toutes celles qui étaient renvoyées le s 
ritaient amplement quelquefois. a 
peine ?‘rès lésère qui leur ctait onde 

M. Jean Biatarana. ] fait suit! 
quai 

M. Carcassonne. |]! suittement des 
quati chents de notre 1! L n'est à 
tainement dû qu'à son immense talent. 
(Sourtres.) 

Dans ces conditions 1e groupe so liste, 


qui était prêt à admettre une modification 
\ son texte, suivant les observations 
qu'avait faites M. de La Gontrice, maintient 
le mot « citées », puisque M. de La Gontrie 
ne parait itions 
que nous voulions faire. 


IH est bien entendu, d'autre part, 


A 
pas accepter les modifi 


nous 





iceeplons 1] indications qne 
2 - 








a données M, le président pour lier notre 
texte à celui de la proposition de résolu- 
tion. 


M. le president. L'umendement de M. Car- 
cassonne est dons ainsi réuigé : 

« Compléter l'article unique par la dispo- 
sition suivante: « et que le recours dc- 
vant le conseil supérieur n'ait pas d'effet 
suspensif pour les personnes morales ou 
physiques citées devant la jurdiction com- 
pétente pour collahoralion économique ». 
moncienr le prési. 


M. Carcassonne. (lui 


dent. 
M. de La Gontrie. Je demande la paroic 
M. le président. La parole est à M. de La 
Gontrie. 


M. de La Gontrie. \. hers coliègui 
je m'excuse de preudre de nouveau la px 
role sur une question qui me parussai! 
très simyle, Je mc tourne vers mon con 
frère ‘et ami M. Caxcassoune, pour Jui dire 
que je suis un peu surpris de son iusis- 
tance, car il connaît mieux et, depuis plus 
longtemps que moi les règles tradition 
nelles ei impératives de notre droit pénal 

Il n'iguore pas que le mot « convaincu 
ne veut pas srand'chose et que, dans 
ie débat qui nous occupe, deux expressions 
seuiement peuvent avoir un intérét: l’in- 
dividu est « eile », l'individu est 
darané 

Un individu cité n'est pas eneore con 
dammé : il sera peut-êire acquilié, Par con- 
séquent, à partir de l'instant où la 
pension des effets de la décision -de LH 
commission départementale est solleitée 


ï 
‘htre 


"O1 


sus- 


il me semble qu'en ne peut priver du hé 
nélice de cetle mesure. que ceux qui on 
été effectivement idamnés et dont, pat 
onséquent, la culpabihté pénale est - 
lune et détluitive 


| nous u 
1 cit c'e st- hr. 


fout à l'heure. M. Ca ré 
ut que le fait d'êt ; 
d'être renvoyé devant une juridiction ré 
ressive., était bien suffisant du fait qq 
* dossier aurait été pré ilablement exa 
miné par des magisrals qui se seraient 
entretenus di l 


Je suis désolé de dire à mon confrère — 
j'entends mon confrère de barreau — que 
Po n'avons pas lh hitude — et per 
sonne nor 


L 
plus n'a cet habitude th 
NOUS Mi L 


liner 


priori €l par avance « 


vant da décision pris n magisiiat 
renvover un 1 hvidu il à 
, L répressh 
J'ajoue 1m {1 Ù n 
i lui IHIhe à 1 } est « 15 cer cou 
re = { } é « ] is rat jou 
TivVé | Feu l AMI TS | Lit 
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( ; | LA I 
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M. le président. Quel est l’avis de la com- 
ruission sur l'amendement de M. Carcas- 
conne ?. 

M. le rapporteur. La commission ne sau- 
rait accepter l'amendement de M. Carcas- 
sonne tel qu'il est libellé. 


M. Georges Laffargue. Je demande la pa- ! 


role pour expliquer mon vote. 

M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'amendement de M. Carcassonne, je 
donne la parole à M. Laffargue pour ex- 
pliquer son vole. 


M. Georges Laffargue. Je voudrais sim- 
plement ajouter aux arguments admirable- 
ment développés par mon ami M. de Ia 
Gontrie une touchante contradiction entre 
l'amendement et la proposition de résolu- 
tion. : 

La proposition de résolution tend à faire 
admettre l'effet suspensif tant que l'on n'a 
pas jugé en appel. 

A quoi tend votre amendement ? A pre- 
juger la décision à intervenir. > Le 
La contradiction me semble singulière- 
ment établie, (Applaudissements sur de 
nombreux bancs à gauche, au centre et a 


droile. 


M. le président. Je suis saisi d'un Sous- 
amendement, présenté par M. de La Gon- 
trie, qui tend à remplacer le mot « citées » 
par le mot « condamnées » dans l’amende- 
ment de M. Carcassonne. ; 

M. de La Gontrie a expliqué tout à 
l'heure le sens de son éous-ammendement. 


Personne ne demande la parole contre 


ce texte 2... « 
M. Carcassonne. Je la demande, monsieur 
le président, 


M. le président. La parole est à M. Car- 
cassonne, 


M. Carcassonne. Mesdames, messieurs, je 
veux répondre rapidement aux paroles 
extrèémement élogicuses et ironiques qu a 
prononcées mon confrère, M. de La 
Gontrie. 

Il me paraît que nous nous trouvons 
dans une matière extrémement étroite et 
exorbitante du droit commun. Nous vous 
demandons que ne bénéficient pas d’une 
faveur ceux qui sont cités devant une 
juridiction qu doit punir les collabora- 
teurs, IL ne é'agit pas d'appliquer une 
eine: le texte de Ja proposition de réso- 
fution a été rédigé pour aboutir à une 
faveur: le éursis à ses auteurs. 

Cette faveur doit-elle profiter à des 
cens qui sont convaincus de collaboration 
et cités pour collaboration ? C'est un fait 
évident qu'ils ont collaboré puisqu'ils sont 

nvoyés, comme je l'ai déjà dit, après 
mûre réflexion, devant la cour de justice. 
(Erclamations sur de nombreux ban S.) 
je m'explique. MÉs argu- 
s vôtres. Si vous n'êtes pas 
vous voterez contre notre 
mais daissez-moi an'expli- 


Permetiez que 
ments valent Je 
de mon Avis, 
amendement, 
quer, 

11 nous est apparu à travers les déci- 

ions rendues par les cours de jusUce que, 
pstatation de la collaboration étant 

il existait, dans la cause, 
cireonstant 
ceux qui avaient collaboré de la 
qu'on venait de prononcer, 

De nombreux exemples 
cités. On constate la collaboration, mais 
acquitte; ou bien, après avoir condamné, 
on releve de Ia condamnation. 

Dans ces conditions, nous estimons que, 
de cette faveur que réclame M. Debf- 
Bridel ne peuvent pas protiter ceux qui, 


peuvent être 





des | 
es qui permettaient de relever | 
peine | 


on | 


avec des circonstances atténuantes ou avec 
des mobiles peut-être très patriotiques, 
ont néanmoins collaboré pendant loccu- 
pation et ont facilité les’ opérations de 
l'ennemi. 


M. Ceorges Pernot. Je demande la parole 
pour explication de vote. 


M. le président. 
M. Pernot. 


M. Georges Pernot. Mes chers collègues, 
je voterai, sans aucune hésitation, le sous- 
amendement de M. de La Gontrie. Les ob- 
servations qu’il a présentées et qu’a bien 
voulu appuver M. Laffargue ont, à mon 
avis, convaincu le Conseil de la Répu- 
}lique. 

Si je prends la parole, c’est uniquement 
pour ajouter encore un argument suprlé- 
imentaire à ceux qu'ils ont développés, 

Je crois, monsieur Carcassonne, que le 
Parlement a le devoir de respecter, en 
toutes circonstances, ce grand principe de 
drc't français et de droit humain, si j'ose 
aire, que le fait d'être renvoyé devant une 
juridiction répressive ne crée pas, par lui- 
même, un préjugé de culpabilité. 

Un prévenu, un inculpé, un accusé doit 
ét. présumé innocent tant qu'il n’a pas 
été condamné. Voilà la règle. Nous ne de- 
vons pas nous en écarter. (Applaudisse- 
ments à droite et au centre.) 


M. Georges Marrane. Il faudrait bien ap- 
pliquer cela aux mineurs! 


La parole est à 


M. le président. Ce n’est pas la question. 
Continuez, monsieur Pernot. 


M. Georges Pernot. Je voudrais rendre le 
Conseil de Ja République attentif, et 
M. Marrane tout particulièrement, à l’argu- 
ment que je vais produire. Ainsi que je 
viens de le dire, c'est seulement pour e 
présenter que j'ai démandé la parole. 

Si le principe que je viens de rappeler 
est vrai lorsqu'un inculpé est renvoyé de- 
vant la juridiction de jugement par des 
magistrats assis, inamovibies et par consé- 
quent indépendants du pouvoir politique, 
c'est-à-dire par le juge d'instruction ou par 
Ja chambre des mises en accusation, à 
combien plus forte raison s'impose-t-ik 
dans la matière qui nous intéressé, où l’on 
a malheureusement dérogé à la procédure 
pénale iradilionnelle. (Très bien! à droite 
el au centre.) 

L'ordonnance de 1944 donne, en effet, ce 
pouvoir de renvoyer devant la juridiction 
d2 jugement au commissaire du Gouverne- 
ment. C’est donc l’accusateur lui-même qui 
renvoie devant la iuridiction de jugement, 
contrairement à tout notre droit pénal et à 
tous les précédents en la matière. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

A la vérité, et peut-être sans s’en douter, 
le législateur de 1944 a emprunté cette 
procédure au code des Soviets, (Mouve- 
ments divers.) Qu'il me soit permis de 
dire que cela ne suflit pas pour que nous 
suivions cet exemple. (Rires et napplaudis- 
sements.) 


M. Jacques Debü-Bridel. La silualion était 
un peu particulière. 


M. Georges Pernot. Aux arguments dé- 
veloppés par MM. de La Gontrie et Laffar- 
gue, il v a donc lieu d'ajouter une nou- 
vell: raison de décider; c'est que dans la 
matière qui ous üccupe le renvoi, mon- 
sieur Carcassonne, n'a pas. été prononcé 
par un magistrat indépendant et inamo- 
vib'e, mais au contraire par le commissaire 
du Gouvernement JHui-méme, contraire- 
nent à tous les principes de notre droit. 
(} ifs applaudissements à droite ct a 
centre.) 





M. Jacques Debü-Bridel. Je demande 1 
parole pour explication de vote, 


M. le président. La parole est à M. Debf, 
Bridel. 


M. Jacques Debü-Bridel. Je me rallier;i 
avec mes amis, très volontiers au sous 
amendement déposé par notre collègue 
M. de La Gontrie. Je me ‘déclare parfaits! 
ment d'accord sur les grands principes du 
droit normal que le président Pernot 
défendus ici, mais je crois que nous avons 
laissé porter notre débat en dehors du ca 
re très spécial de cette proposition de t4, 
solution. Ÿ 

Je suis certain d’être ici l’interprète d'un 
grand nombre de nos collègues er affin 
mant que nous ne voudrions qu'en 
votant cette proposition de résolution qui 
tend seulement à revenir à une règle dy 
droit commun, nous formulions je ne saig 
quelle suspicion sur la législation d'excep. 
tion, certes, sur la législation révolution 
naire qui fut celle de 1944. 

Nous ne pouvons pas oublier non plus 
que lorsque l’ordonnance en cause a ét 
prise, en 1944, nous nous trouvions dans 
une situation très particulière et très révy 
lutionnaire ; alors la patrie était en danger, 
C'esf une chose qu’il faut peut-être rap. 
peler. 

Ceci dit, je me rallie très volontiers 4 
l'amendement de M. de La Gontrie, 


M. le président. Sur cet article, je ray 
pelle que j'ai été saisi d’un amendemei 
de M. Carcassonne dont j'ai donné lecture, 

Je suis maintenant saisi d’un sous-amen 
dement de M. de La Gontrie qui tem 4 
remplacer k mot « citées » par le mo 
« condamnées ». 


M. Carcassonne, auteur de l'amendx 
ment principal, ne se ralliant pas au sous: 
ameriement, je suis obligé de faire votæ 
par division. 

La première partie de l'amendement is 
M, Carcassonne est ainsi rédigée: 

«et que le recours devant le conseil 
supérieur n'ait pas d'effet suspensif pout 
les personnes morales ou physiques. ». 


Je mets aux voix ce texte. 
(Ce texte est adopté.) 


M. le président. La deuxième partie dt 


os 


4 l'amendement de M. Carcassonne est ainst 


rédigée: « … citées devant la juridiction 
compétente pour collaboration économik 
que ». 


Je mets aux voix ce texte, 
(Ce terte n'est pas adapté.) 


M, le président. Je mets done aux voit 
le sous-amendement de M. de La Gontrie, 
qui tend à remplacer la partie de l'amen- 
dement que vous venez de rejeter par 
rédaction suivante : 

« personnes morales ou physiques 
condamnées devant la juridiction compé- 
tente pour collaboration économique ». 


(Le sous-amendement est adopté.) 


M. le président. Je, mets maintenant 
voix l’ensemble de l'amendement avec 
rédaction suivante qui résulte des votes 
précédents : 

« et que de recours devant le conseil 
supérieur n'ait pas d'effet suspensif poul 
les personnes morales ou physiques con 
damnées devant la juridiction compétente 
pour collaboration économique », 


ut 
la 


M. Georges Pernot, On condamne « par ? 
et non « devant »; la rédaction devra 
être modifiée 
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M. de La Gontrie. Je suis d'accord avec 
M. Pernot. 


M. le président. « condamnées par la 
juridiction compétente pour collaboration 
économique. » 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. L'article unique 6e 
trouve ainsi complété par cet. amende- 
ment, 

Je vais mettre aux voix l’ensemble de 
la proposition de résolution. 


M. Souquière. Je demande la parole pour 
explication de vote. 


M. le président, La parole est à M. Sou- 
quière. 


M. Souquière, Le groupe communiste 
pourrait se féliciter d'entendre, dans cette 
Assemblée, discuter des profits illicites, si 
nous percevions vraiment l'intention, qui 
serait louable, de faire rentrer ces profits 
le plus rapidement possible dans les cais- 
ses de l'Etat. 

Je me permets de rappeler qu’il y a quel- 
que temps, ici même, lors de l’examen de 
Ja loi des maxima, notre groupe à pré- 
senté un amendement demandant au Gou- 
vernement la récupération rapide de ces 
ete qui s’élevaient à plus d’un mil- 

iard. 


M. Jacques Debü-Bridel. Mëéme Jles som- 
mes confisquées aux innocents ! 


M. Souquière. La présente proposition de 
résolution tend, comme l’a dit tout à 
l'heure mon collègue M. Carcassonne, à 
accorder une faveur à ceux qui doivent 
payer aujourd’hui des milliards au titre 
des profits illicites résultant de la collabo- 
ration économique. (Dénégations sur plu- 
sieurs bancs à droite et au centre.) 


M. Georges Laffargue. Ce m'est pas exact. 


. M. Boisrond. Un peu de justice pour les 
innocents | 


M. Souquière. Le seul fait que vous éle- 
viez, de ce côté de l’Assemiblée (l’orateur 
désigne la droite), une tele protestation 
contre mes arguments montre bien où vous 
voulez en venir, {Protestations à droite.) 


Mme Devaud. Pas de justice à sens uni- 
que ! 


M. Souquière. Que voulez-vous donner 
à un Gouvernement qui, déjà, a exprimé 
sa volonté en classant des alfètres de col- 
jaboration économique et en condamnant 
des mineurs pour faits de grève ? (Inter- 
ruptions à droite.) 

Vous voulez donner à ce Gouvernement 
une résolution du Conseil «+ la République 
qui tend à comporter un effet suspensif, 
c'est-à-dire à permettre purement et sim- 
plement à ce Gouvernement de ne pas 
faire payer, (Nouvelles interruptions sur 
les mêmes bancs.) 


M. le président. I! s'agit d'une explica- 
tion de vote. 


M. Souquière. J'ai dit et je répète que 
la proposition de résolution déposée par 
nos collègues tend purement et simple- 
ment à aider le Gouvernement à ne pas 
faire entrer dans ses caisses les cent mil- 
liards de bénéfices illicites. C’est la ligne 
logique, c’est la continuation d'une poli- 
tique qui classe les affaires Sainrapt et 
Brice et qui condamne Jes mineurs inno- 
cents. Voilà pourquoi nous voterons con- 
ie, SRE à l'extrême gau- 
che. 


M. Jacques Debü-Bridel. Je demande Ja 
parole pour explication de xote, 





M. le président. La parole est à M. Debù- 
Bridel. 


i . 

M. Jacques Debü-Bridel. Mesdames, mes- 
sieurs, il faut remettre les choses au point. 
Nous ne pouvons pas laisser dire, mème de 
la part de nos collègues communistes, que 
la proposition de résolution présentée jci 
ar deux membres du conseil national de 
a résistance, dont vous vous réclamez si 
souvent (Applaudissements au centre), à 
eu pour but de protéger des collaborateurs 
économiques, des coupables, alors qu'il 
s’agit seulement de protéger des innocents 
condamnés indûment. Et puisque vous 
avez cru bon de dévier la discussion sur 
ce terrain, je vous répondrai, mon cher 
collègue, que les hommes qui, par leurs 
abus, par leurs injustices, et en confon- 
dant systématiquement l'intérêt national 
avec les intérèts de leur parti, ont, eux, vé- 
ritablement et profondément empêché 
l'épuration en France et permis la résur- 
rection de l’état d’esprit vichyste, c’est 
vous et vos amis. (Applaudissements à 
droite, au centre et sur les bancs supé- 
rieurs de la droite, du centre et de la qau- 
che.) 

Mme Suzanne Giraulit. Ce serait donc 
Maurice Thorez qui aurait grâcié Pétain! 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole pour explication de vote ? 

Je mets aux voix l’ensemble de Ja 
position de résolution. 

(Le Conseil de la République a adopté.; 


pro- 
LR 


_ 11 — 


DEMANDES DE DEBATS APPLICABLES 
A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. J'informe le Conseil de 
Ja République que j'ai été saisi par 
M. André Diethelm, président du groupe 
d'action démocratique et républicaine, 
d'une demande de débat applicable à la 
question orale suivante : 

M. Pinvidic demande à M. }2 ministre 
de l’agriculture quelles mesures il a en- 
visagées pour atténuer Ja crise agricole 
ouverte depr*s près d'un an, et où 
espère trouver lies débouchés indispen- 
sables à 1 écoulement de l'excédent de cer- 
tains Ssecteu:s agricoles, 

La conférence des présidents, qui aura 
lieu jeudi prochain, examinera cette ce- 
mande de débat et soumettra au Conseil 
de la République des propositions conce:- 
nant la suite à y donner. 

.J'informe le Conseil Ge l1 République 
que j'ai été saisi par M. Charles Brune, 
président du groupe du rassemblement 
des gauches répubncaines et de la gauche 
démocratique d’une demande de débat 
applicable à la question orale suivante: 
M. Michel Debré demande à M. le 
ministre des affaires étrangères, d’une 
part quelle politique le Gouvernement 
francais entend adopler vis-à-vis des 
prochaines mesures qui doivent trans- 
former l’organisation politiqau? de l’Ale- 


magne et l’autorité qu'y exercent jes pr -- 
san’es alliées; d'autre part, quelie at!i- 


tude Je Gouvernenrent français entend di- 
fendre au cours des mois à venir, en ce 
qui concerne Ja création d'organismes po- 
htiques communs à différentes nations de 
l'Europe occidentale. 

La conférence des présidents, qui aura 
lieu j>udi prochain examinera de- 
mande de débat et soumettra au Conseil 
de’ la République des propositions con- 
cernant à la suite à y donner, 


celte 


_—12— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait êtr8 
l'ordre du jour de notre prochaine séances 
publique qui aura lieu jeudi prochain, 
17 février, à quinze heures et demie: 

Nomination par suite de vacance d'un 
membre de l’Assemblée de l’Union fran- 
Çaise (application de l'article 10 de la lot 
du 27 octobre 146 sur la composition #4 
l'élection de l’Assemblée de l'Union fran- 
çase et de la résolution du 18 novemibre 
1947). 

Discussion du projet de loi, adopté par 
PAssemblée nationale, tendant à 14 re- 
constitution des archives des comptables 
du trésor préposés de la caisse des dépôts 
et consignations, qui ont été détruites 
par faits de guerre. (N°° 11-104, annéa 
1948 et 97, année 1949, M. Fléchet, ran- 
porteur.) 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. Roger Duchet, Boivin-Cham- 
peaux, Delfortrie, Jean Maroger, Peschaur?, 
des membres du groupe des républicains 
indépendants et des membres du groupe 
du centre républicain d’achon rurale et so. 
ciale, tendant à inviter le Gouvernement 
à provoquer la revision de l'article 3 de 
la loi du 24 septembre 1948 instituant une 
majoration de deux décimes sur l'impôt 
des bénéfices sndustriels ct commerciaux, 
(N°s ]12%, année 1949 et 17, année 194% 
— M. Fiéchet, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de rfi» 
lution de M. Héline et des membres du 
groupe du rassemblement des gauches ré- 
publicaines ct de la gauche démocratique 
et apparentés, tendant à inviter le souver- 
nement à proposer au Parlement la rodi- 
fication des dispositions de Particle < da 


la loi n° 48-1577 du 2% septembre 198 
portant majofation des cotisations d'in 
pôts: directs ow à modifier Jesdites ‘41: pa 


sitions par la voie réglementaire. (N° H-43, 
anné2 1948 ct 104, année 1949, M. Fléchet, 
rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, tendant à moditier 
certaines dispositions du statut viticole, 
(N° JI-27, année 1948 et 9%, année 199, 
M. Delorme, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par Assemblée nationale, ten- 
dant à la reconnaissance officielle, dans le 


1 
ak 


statut viticole, des vins délimités de qua- 
lilé supérieure. (N° 1-32, année 1%8, 
et 90, année 1949, M. Delorme, rappor- 
teur.) 


Discassion de Ja proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, rela- 
tive à la dévolution des terrains d’aviue 
ion militaires désaffectés. (Nos ]JI-93, an- 
née 1948, et 1919, M. de Félice, 
rapporteur.) 

Discussion de la proposition de 
tion de M. Giacomoni, tendait à 
le Gouvernement à prendre 
<ures nécessaires pour Ja 


S&, année 
résoin- 
inviter 
toutes les me- 
sauvegarde des 


droits des gendarmes, {N° }-119, année 
1518, et 59, année 1949, M Je général Cors 
nigiion-Molinier, rapporteur 

IH n’v a pas d'or} ition ? 

L’ord du Jour est ains régl 

’ersonne ne demande la parole ?.. 


La séance: 
(La est levée à 
quinie TMUNU le 5.) 
Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République 
2 “+ 
CH, De La MoRANDIÈRE. 


est le vée. 


srance 


dix sept hevresg 
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Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance 
du jeudi 10 fevrier 1919. 
(J 11 il officiel du 1! février 1919 
Page 189, 2 colonne, 37° ligne avant la 
fin 
Au lieu de: « ...du second degré est un 
tac ; 
Lire : du cond degré est instable. 
Méime pags colonne, 2% ligne 
Au lieu de: « ...Une lente componetion 
Lire: « Une lente décomposition 
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QUESTIONS 
REMISES 

DU CONSEIL 
LE 15 


ORALES 
\ LA PRESIDENCE 
DE LA REPUBLIQUE 
FEVRIER 191 


Apl ilion des articles 8% à 91 du règle- 
ment, ainsi CONÇUS: 
« Art. Ss, — Tout conseiller qui désire poser 


une question orale au Gouvernement en remet 
de texte au président du Conseil de la Répu- 
blique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions orales doivent être sommai- 
rement rédigées et ne contenir aucune impu- 
lalion d'ordre personnel à l'égard %e tiers 
nommément désignés, sous réserre de ce qui 
est dit à l'article 87 ci-dessous, elles ne peu- 
vent être posées que par un seul conseiller, 


« Les questions orales sont inscrites sur 
un rôle spécial au fur et à mesure de leur 
de pu. 

« Arl, 85, — Le Conseil de la République 


réserve chaque 
qu sions 


mois une séance 
posees par 


pour Les 


orales application de 


l'article 81. En outre, cinq d’entre elles sont 
inscriles. d'office, et dans l'ordre de leur 
inscription au rôle, en tèle de l'ordre du jour 


de chaque mardi 

« Ne peuvent être inscrites 
d'ime séance 
jours au 


Art. 86. — Le président. appelle les ques- 
tions dans l'ordre de leur mscription au rôle. 
Après en avoir rappelé les termes, 1! donne la 
paroie au ministre. 

« L'aultsur de la question, ou l'un de ses 
collèques désigné par hui pour le suppléer, 
peut seul répondre au manistre ; it doit limiter 
strictement ses explications au cadre fixé par 
le texte de sa question, ces explications ne 
peuvent excéder cinq minutes. 

« Si l'auteur de ta question ou son sup- 
pléant est absent lorsqu'elle est appelée en 
séance publique, la question est reportée d’'of- 
fice à la suite du rüle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la 
quesiion est reportée à l'ordre du jour de la 
plus prochaine séance au cours de laquelle 
duivent être appelées des questions orales. 

« Art, 87, — Tout conseiller qui désire poser 
au Gouvernement une question orale suivie 
de débat en remet au président du Conseil de 
la République le texte, accompagné d’une 
demande de débat signée Soit par un ou 
plusieurs présidents de groupes, soit par le 
président d'une commission générale mandaté 
par celte commission, soit par trente conseil 
lers au mnoîns , 

« Le président du Conseil de la République 
donne connaissance au Conseil du texte de la 
question et de la demande de débat. H en 
informe le Gourernement. 


« Art, 88, — Fa conférence des présidents 
prévue par l'arhcle 22 du présent règlement 
exomme obligatoirement les demandes de 
débat sur une question orale et soumet au 
Conseil de la République des propositions 
concernant la suite à y donner. Dans le cas 
où la conférence des présidents propose de 
donner suite à la demande de débat, elle 


pet { 


à l’ordre du jour 
que les questions déposées huit 
moins avant cette séance. 


proposer en même temps une dale, 








soit proposer que la dale soit fixée ultérieu- 
rement après entente avec le Gourernement. 

« Peuvent seuls intervenir, pendant cinq 
minutes chacun, dans la discussion des mro- 
positions de la conférence des présidents 
concernant une demande de débat sur une 
question orale, l'auteur de la demande où 
l'un de ses collèques désigné par lu pour le 
suppléer, les présidents des groupes ou leurs 
délégués, et le Gouvernement. 


« Art. 89, — Dans le cas où le Conseil de 
la République a décidé de ne pas donner 
suite à une demande de débat sur une ques- 
tion orale, l'auteur de la question conserve 
le droit de la poser dans les conditions pré- 
vues par les articles 81, &5 et 86. 

« Art, 0. — Dans le débat ouvert sur une 
question orale, le président donne la parole 
successivement à l'auteur de la question et 
aur conseillers qui se sont fait inscrire ou 
qui demandent la parole. 


« Le débat peut être organisé conformément 
à l'article 31. 
« Lorsque tous les orateurs inscrits ont 


parlé ou lorsque la clôture & élé prononcée 
par le Conseil de la République, le président 
constute que le débet est terminé. 


« Art, 91. — La jonction de plusieurs ques- 
lions orales avec débat ne peut être proposée 
que si elles portent sur “des questions 
conneres, el à partir du moment où le Conseil 
de lu République à slatuë sur chacune des 
demandes de débat. 

« Une demande de jonction n'est recevable 
que si elle s'apnlique à des demandes de débat 
admises par le Conseil au cours de trois 
séances consécalives au plus. » 








28. — 15 février 1919 — M. Luc Durand-Ré- 
ville dernande à M, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonc'ion publique et 
réforme administrative) = il c:l exact que les 
conclusions de Ja commission des rémuné- 
ralions coloniales n'ont tenu aucun compte 

sauf sur un point (commis principaux du 
Trésor hors classe) — des proposition de M. le 
ininistre de la France d'outre-mer, modifiant 
le reclassement proposé par la direction de la 
fonction publique pour les cadres coloniaux; 
demande en particulier les raisons pour les- 
quelles il n'est pas accenté de porter. les in- 
tices: 10 des vétérinaires inspecteurs princi- 
paux, des inspecteurs principaux des caux et 
forêts, des ingénieurs principaux de l’agricul- 
ture, et des maîtres de recherches dn cadre 
des laboratoires de Fagrieulture de 420 à 410; 
20 ingénieurs en chef des cadres colo- 
miaux de 509 à 220; 3° des ingénieurs des 
iransmissions coloniaux de 22% à 250; ïl at- 
lire l'attention du ministre sur les graves con- 
séquentes d'un ciassement qui dévalorise les 
cadres techniques par rapport aux autres, alors 
que insuffisance des premiers, molivée par 
la défaveur dont ils sont victimes, est rigou- 
reusement ressentie au moment où le plan de 
développement économique et social des ter- 
ritoires d'outre-mer €est précisément mis en 
œuvre. 


des 





24. — 15 février 1949. M. Emilien Lieu- 
taud expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que le bruit court à 
Marseille, confirmé par la visite des lieux par 
des agents de la sécurilé sociale, que cette 
administralion projeterait d'acquérir à un très 
baut prix (une trentaine de iwillions) un im- 
meuble sis {, cours Joseph-Thierry, et actuel- 
lement entièrement (même le rez-de-chaus- 
séa) affecté à l'habitation; et demande si 
cette acquisition éventuelle Jui parait justi- 
fiée: 19 en l'état de ia politique d'économies 
qui s'impose à la sécurité sociale; 20 du fait 
qu'il s’agit d’un immeuble affecté au loge- 
anent qui ne saurait être, dans le cas pré- 
sent, changé de desliration,; 3° en raison de 
ce que la sécurité sociale, argumentant de 
son manque de trésorerie, laisse actuellement 
impayées les sommes par elle dues — dans 
certains Cas, depuis plysieurs anuces — aux 
hôpitaux de Marse ‘le "au titre des journées 
d'hospitalisation. 





25. — 13 février 1919 — M, dosenh Pindivic 
demande à M, le ministre de l'agriculture 
quelles ‘surcs il a eñvisagées pour atténuer 
la crise agricole ouverte depuis près d'un an, 


Lt 
no 





et où il espère trouver les: débouch j 
pensables à l'écoulement de l'excédent des 
{ains secteurs agricoles. ven 
(Cette question a fait l’objet, conform“ 

à l’article 88 du règlement, d’une demande 
de débat présentée par M, André Diethelm 
président du groupe d'action démécralique et 
républicaine.) 





26. — 15 février 1919. — M, Pierre Couinaud 
demande à M. le président du conseil (ravi. 
taillement) . quelles sont les raisens qui on! 
délerminé le Gouvernement à augmenter le 
laux d'extraction de Ia farine panifiable, ce 
qui à eu pour résuilat d'incorporer 2 p. 40% 
de son Gans le pain livré à la consommation. 





27. — 15 février 1919, — M, Michel Debré 
demande à M. le ministre des affaires étran. 
gères, d'une part, quelle politique le Gou- 
vernement français entend adopter vis-à-vis 
des prochaines mesures qui doivent transtor- 
iner l'organisation politique de PAfHlemagne et 
l’autorité qu'y exceréent les puissances alliées : 
d'autre part, quelle attitude le Gouvernement 
français entend défendre au cours des mois 
à venir, en ce qui concerne la création d’or- 
ganismes poliliques communs à différentes na- 
lions de l'Europe occidentale. 


(Cette question orale a fait l’objet, confor. 
mément l’article 88 du règlement, d’une 
demande de débat présentée par M. Charles 
Brune, président du groupe du rassemblement 
des gauches républicaines et de la gauche 
démocratique.) 





+e+— 


QUESTIONS SCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 15 FEVRIER 1949 


ne 





Application des articles 82 et 83 du règle 
ment ainsi conçus: 


« Art. 82. — Tout conseiller qui désire poser 
une question écrite au Gouvernement en re: 
met le texte au président du Conseil de la 
République, qui le cominurique au Gouver- 
nement. 

« Les questions écriles doivent étre som: 
mairement rédigées et ne contenir aucuns 
unputation d'ordre personnel à l'égard da 
tiers nommément désignés; elles pen 
étre posées que par un seul conseiller et à 
un seul ministre. » 


« Art. 83. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso ; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre pubhées. 

« Les mimstres ont touteJois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt publie leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; .ce 
délai supplémentarre ne peut excéder un mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'à pas 
été répondu dans les délais us ci-dessus 
est convertie en question e si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orales à la date de cette demande de 
conversion » 





Liste de rappel des questions écrites aux- 
quelles il n’a pas été répondu dans le mois 
qui suit leur publication. 


(Apphcation du règlement du Conseil 
de la République.) 


Présidence du conseil, 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT 

Nos 535 Henri Paumelle; 79 Jacques de Mau- 
peou. 

Agriculture. 

Nos 9° Jacques Boisrond; 98 Jean Durand; 
99 André Litaise ;: 400 James Sclafer; 104 An- 
toine Vourc’h; 123 Claudius Delorme; 104 BC- 
nigne Fournier, 155 Gaston Chazctte. 
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Anciens combattants et victimes de la guerre. 


N° 1:50 Jacques Debû-Bridel. 


Education nationale. 


No 102 René Cassagne. 


Finances et affaires économiques. 


Nos 231 Jacques Destrée; 529 Bernard Lufay; 
633 Charles Brune; 766 Abel-Durand: 767 
Charles Cros: 814 Georges Maire; 839 Marcelle 
Devaud; 840 André Pulin: 922 Jacques Gadoin; 
425 Maurice Walker; 926 Maurice Waï'ker:; 
436 Pierre de Félice: 91 Antoine Avinin; 
975 Jean Grassard; 996 Jean Grassard; 1198 
René Depreux, 

Nos 33 Arthur Marchant: 49 Fernand Auber- 
ver; 50 Yves Jaouen; 51 Yves Jaouen; 53 
Emilien Lieutaud; 6t Edouard Bârthe; G4 Su- 
anne Cremieux: 6» Franek-Chante; 66 Léon 
Grégory; 68 Auguste Pinton: 75 Pierre Coui 
naud:; 76 Marcel Léger: 78 Laillet de Montulle; 
où Maurice Walker; 95 Maurice Walker; 114 
Boisrond ; 116 Mare Fléchet: 118 Fran- 


Jacques are 1 î 
cis Le Basser; 129 René Schwartz: 142 Léon 
Grégory: 113 Lucien Tharradin; 19 Jacques 





peba-Hridel; 453 Max Maihieu; 165 Pierre 


Vitter. 
France d'outre-mer, 


No 167 Pierre Vitter. 


Industrie et commerce. 


No f68 Marcql Molc, 


Santé publique et population, 


Nos 110 Charles Brune; 163 Edouard Barthe; 
164 Max Mathieu, 


Travail et sécurité sociale, 


Nes 92 Albert Denvers; 151 Jacques Bois- 
Jond; 1750 Jean Coupigny. 


Travaux publics, transports et tourisme, 


No 1123 Fdouard Barthe. 





DEFENSE NATIONALE 


319. — 1j» février 1949. — M. Jean Clerc 
signale à M. le ministre de la défense natio- 
nale la situation toute particulière dans la- 
quelle se trouvent certaines familles d’agri- 
culteurs de son département dont le soutien 
indispensable est actuellement sous les dra- 
peaux et qui n’ont pu bénéficier des alloca- 
tions militaires du fait que leur situation 
matérielle n'est pas nécessiteuse au sens de 
la loi: signale que l’appelé, qui ne peut avoir 
de permissions agricoles, est maintenu sous 
les drapeaux plus longtemps que si la famille 
avait obtenu le bénéfice de ces allocations; 
qu'il en résulte que l'exploitation agricole, 
souvent importante, se trouve dépourvue de 
dirigeant et que certains travaux ne peuvent 
être effectués; que, d’autre part, Ja main- 
d'œuvre agricole — il n’y a pus de prison- 
niers — est extrêmement difficile à trouver, 
tout au moins dans notre région; et lui 
demande, en vue d’intensifler la production 
agricole, d'examiner s’il ne serait pas pos- 
sible, lorsque ces appelés remplissent Ja 
condition de soutien indispensable, même 
s'ils ne perçoivent pas les allocations mili- 
taires, de les faire bénéficier de permissions 
fgricoles et renvoi préventif dans leurs foyers 
accordés jusqu'à ce ae aux seuls soutiens 
le familles plus modestes dont la présence 
n'est pas aussi indispensable à la bonne 
marche de l'exploitation agricole, souvent peu 
importante. 

a 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


320. — 15 février 1919, — M. Edouard Barthe 
demande à M. le ministre des fvcances et 
des affaires économiques d'indiquer les quan- 
tités d’atcool de retrocession vendus par le 
service des alcools: 1° en décembre 1947 et 
janvier 1918; 2o en déceinbre 1918 el janvier 
1949. 


ee 


321. — 15 février 1919 — M. Gabriel Boii- 
fraud expose à M, le ministre des financ s et 
des affaires économiques que des perceptours 
issus des cadres des personnels du Trésor ou 
de la trésorerie d'Algérie, auxquels, eontrai- 
réement à la loi, l'administration avait refusé 
ia prise en compte, pour la fixation de leur 
ancienneté hiérarchique, des inajorations et 
bonifications résultant des services militaires 
qu’ils ont accomplis, ont dû déiérer ce refus 
au conseil d’Elat; que le conseil d'Etat, par 
des arrêts rendus le 9 juin 1937, a jugé que 
tes fonctionnaires en cause avaient droit, 
dans le <aire des percepturs, au rappel de 
la total 'é de leurs services inilitaires et à 
prononcé l'annulation des décisions de rejet 
prises par l'administration à l'encontre d s- 
dits percepteurs; que le conseil d'Etat, à nou- 
veau appelé à trancher le différend, 
que le rappel intégral srdonné par Jui en 1957 
n'avait été que partiellement concédé par les 
services du ministère des finances, à, par de 
arrêts en date du 14 avril 1941, confirmé en 
tous points sa décision première, notamment 
en tant que celte décision première avait 
déclaré que ces percepteurs étaient fondés à 
revendiquer l'attribution dans leur cadre ac- 
tuel, de la totalité des majorations et hbonifi 
catons attichées aux sexwices miltaies 
qu'is ont accomrlis; que la Haute jur d c- 
tion a annulé comme constituant des excès 
de pouvoir les décisions par lesquelles avaient 
été rejetées l°s requêtes grarieuses que les 
fonctionnaires dont il s’agit avaient formées 
contre la lim'tation des droits qui leur avaient 
été reconnus; que, par plusiesrs arrëis ren- 
dus, tant en 1947 qu'en 1938, le conseil d'Ftat 
a statué dans l» même sens ct en des termes 
identiques: que, malgré toutes ces dfcisions, 
ces perceptetrs (encore en fonctions ou ïre- 
traités) et les ayants cause de ceux qui sont 
décédés n'ont pu encore obtenir réparation 
du grave préjudice qui leur à ét# causé de- 
uis de nombreuses années; et demande 
instamment de bien vouloir faire assurer 
sans plus de retard, dans leur lettre et dans 
leur esprit, l'exécution des décisions rendues 
par la IHlaute Juridiction en faveur de ces 
fonctionnaires. 

re 2 + 


322. — 15 lévricr 1919. — M. dean Clerc Si- 
gnale à M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques que la loi du 1° décern- 
bre 1942, notamment l’article 2, prévoit que 
les immeubles et droits immobiliers des dé- 
partements et d°s communes sont vendus par 
adjudication avec publicité et concurrence, 
que l'administration des domaines doit ôtre 
obligatoirement consullée sur le montant de 
la mise à prix: que peuvent, toutefois, être 
réalisées à l'amiable les cessions d’immeu- 
bles, ou droits immobiliers qui — considérés 
dans leur ensemble — ont une valeur vénale 
inférieure À 50.000 francs, de même que les 
cessions faits à l'Etat, à une collectivité pu- 
blique, locale, ou à un service public; que 
de nombreux administrateurs de collectivités 
départementalrs et locales signalent les dit- 
fleuités qu’ils rencontrent du fait de ce pla- 
fond, fixé en 1912 à 50.000 francs; et demande 
que soit porté d'urgence à 00.000 francs le- 
dit plafond — ce qui parait un vœu raison- 
nable de la part de ces administrateurs de 
coliectivités départementales — de l'avis 
même de l'administration des domaines. 





323. — 15 fCvrier 1919 — M. André Dulin 
demande à M. le ministre des financ s et des 
affaires économiques :i: 1° en application 
des dispositions de Ja loi du 20 septembre 
1958, portant réforme du régime des jensiuns 
civiles et militaires (am. 11, $ I, point 2), 





conjuguées avec l’article 2 de l'arrèté du mi- 
nistre de Ja déiense nalionale du 27 novemi- 
bre 1946 (J, O0. du ?1 détembre 1948) ct 
l'article 14 de la loi du 14% avril 1924 sur les 
pensions de retraite civiles et Imilitaires, ut 
fonctionnaire d'Etat, détaché en qualité dé 
A. S. T. O, du 1er août 1M5 au ter juillet 
1916, et en fonctions au G. F, C. C. à Ber- 
lin, peut, pendant la durée de celte période, 
décompter de la façon suivante les &nnuites 
liqui#lables pour sa pension de retraite: 
a) 41 mois pour la durée eflective des ser- 
vices, b) 11 mois au tilre de cainjagne sim- 
pie: 2° dans le décompte des annuités tes 
qu'il est défini à Particle 16, paragraphe b, 
point 2, de la loi du 20 sopteimbre 1918 « es 
irente premières années de services valah:es 
dans la liquidation d'une pension d'ancien- 
neté.. » doivent se comarendre cemme étant 
trente années de services effectifs auxquelles 
s'ajoutent en totalité les bonificalions prévues 
à l'article 8, paragraphe JE de Ja loi, on bien 
les trente premières années de serviresz cf- 
fectifs doivent-elles ètre ram nces, au nré1- 
lable, aux 2/6 et les bonificati ins n'intervenir 
ensuite que pour 5/6, afin de comafter les 


trente premières années de services: 3° dans 


le c: : nifinatinne Sr 1 , 
‘ie Calcul des bonifications, ec‘llesei n inter- 


viennent pour les 5/6 que jusat’à comr 
ment des trente annuités, 1e reliquat ét 
ensuite décompté pour leur vaeur entiè 
‘° qu'iles sont les annuités et le bonifica- 
tions à décompter un fon°tionnaire 
ayant Ja qualité d’ancien mhattant 
de la guerre 1914-1918, période du 
14 décembre 1914 au 17 sentenbre 4 o 
compile tenu de ses diverses situat'ons telles 
qu'elles sont précisées ci-après: a) du 14 à 

cembre 1914 au 31 octobre 1M5 appe'é au <er- 
vice militaire et aflecté dans un régim nt à 
l'intérieur: b} du 17 novembre 195 an 
11 novembre 1918 au front, dans une unité 
combattante ; €) du 12 novembre 1%8 an 
13 seplembre 1919 (date de sa démobilisationÿ 
en occupation en Aïlemaggne. 


ee 
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324. — 15 fy:ier 1959. — M, Emile Durieux 
demand à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° comment doit s'in- 
terpréter l'article 62 du code des econtrihu- 
tions directes (impôt cédulaire) qui précise 
que « l'impôt est dù par les bénéficiaires de 
revenus imposables et porte chaque annre 
sur les traitements, indemnités, émoloments, 
salaires, pensions, rentes viagères, payés aux 
intéressés au cours de la méme année » pour 
les somines perçues au titre des majorations 
de reclassement des fonctionnaires pour Y’an- 
née 1943, date à laquelle l'impôt cédulaire a 
été supprimé; 20 si les rappels wisés au para- 
graphe pré $ ent et perçus en 1949 doivent 
figurer dans la déclaration servant À l’établis- 
sement de l'impôt généra! sur 1! ‘venu pour 
les revenus de 1918. : 





325. — 15 février 1959 — M. Yves daouen 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quel est le sort réserve 
aux titres du « prélèvement exceptionne! de 
lutte contre l'inflation » prévus par Ja loi du 
7 janvier 1948 appartenant à toute société qui 
après la Souscription à ca pré èvement «+ 
trouve en jiquidation et cesse tonte activité 
artisanale, commerciale ou industrielle. 





326, — 15 février 1419, — M, François La 
brousse demande à M. le ministre des finan 
ces et des affaires économiques s'il pourrai! 
laire étudier la question d'un dégrèvement! 
des droits de succession pour les sommes in- 
férieures à cinquante ou eent mille francs, en 
faveur des non ou peu imposés, avec comme 
correctif, un élèverment du taux succesoral 
à l'égard de ceux qui seraient, pour une ässez 
large part, inscnts à rimpôt sur le revenu; 
en un mot, s'il est poscib'e de rendre les 
droits successoraux fonction de la richesse 


4 


de l'héritier, 





327. — {5 février 1919. — M. Antoine Vourc'h 
expose à M. le ministre des financés et des 
affaires économiques que l'article 4 du décret 
n° 38-606 du 2 avril 1942 por!an: règlement 
adininistration pübiiqug de la caisse natio- 
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nuule des œotraites des agents des collectivités 
locales, précise que « l’âge au delà duquel les 
services ne sont pus, en aucun Cas, pris en 
compte pour la liquidation de la pension est 
fixé à la limite d'âge déterminée par le statut 
par!liculier de l'agent, ou à défaut, à soixante- 
cinq ans, pour les agents occupant un emploi 
classé dans la catégorie A et à so:xante ans, 
pour les agents occupant un emploi de la ca- 
iégorie B »; que la loi n° 48-337 du 27 février 
1958, ayant accordé une prolongation d'activité 
d'un an par enfant nor pour la France, et le 
décret n° 18-1907, du 18 décembre 1948, ayant, 
sous certaines conditions, permis le maintien 
vité, il est 


4 e 


équitable et urgent d’harmo- 
ser ces textes et d'intégrer dans le calcul 
des pens'ons les années de service qui ont 
ét légalemer prolongées; que plusieurs 
igents départementaux ou autres qui, en ce 
qui concerne Îles étaient intégrale- 
inent assimiés aux ictionnares d'Etat et 
bénéficiaient des avantages présents et futurs 
atiribués à ces derniers, se trouvent sér'euse- 
nent désavantagés par le nouveau règement; 
là une injustice qui semble 

devoir être réparée à bref délai; 

paraît d'autre part diffcik de frustrer 
fonctionnaires et les retraités relevant de 
aisse nationale du bénéfice de la loi du 

D septembre 1%48; ct demande la date à la- 
luelle le conse't d'administration de la caisse 
nationale doit prendre des décisions epportu- 
nes eur ces diverses questions, ainsi que sur 
la fixation des chiffres maxma et des condi- 
ons nouvelles de liquidation pensions 


le traitement des six derniérs mois de 


en act 


des 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


328. — 15 février 1919, — M. Fernand Auber- 
ger demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce: 1° quelle est la réparätion 
accordé villes de France qui, pendant 
l'occupation, se sont vues déposséder des 
bronzes de leurs monuments: 20 si la loi du 
41 octobre 1941 dont l'article 3 spécifiait que 
les mélaux récujérés devaient être rem.s dans 


aux 


le circuit de la production industrielle (mo-. 


bilisation dçs mélaux non ferreux) el payés 
aux prix fixés pour lesdits métaux, est tou- 
jours en vigueur; 3° et dans l'aflirmative, 
quelles sont les mesures que compte prend'e 
le Gouvernement en faveur des villes qui ont 
le souci ét souvent le devoir de procéder à la 
mise en place de nouveaux ménuimments, afin 
de réparer le préjudice matériel et l'outrage 
moral qu'elles ont subis, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


329, — 1» février 1949. — M. Gabriel Boli- 
fraud demande à M, te ministre de la reécons- 
truci:on et de l'urbanisme quel recours peut 

propriétaire dont l'inyaeuble 
{loné à un tiers) a él€ exproprié et réquisi- 
tionné en décembre 1946 et qui le 46 décem- 
bre 1948 n’a pas encore recu la moindre in- 
demnilté; quel recours peut exercer ce pro- 
priclaire, du fait que le département de la 
seine, en vériu de la réquisition, 
vrié le montant des loyers €chus, 
nsation ou d'indemmité au 


exercer ui 


s’est appro- 
ver- 


nro- 
pi 


sans 
de com 


taire, 


330. -—- 1» févricr 194), — M, Gabriel Bali- 
traud demande à M, le minisire de la recons- 
truction et de l'urbanisme si un propriétaire 
dont l'immeuble a été entièrement détruit 
bar un bombardement en 1%44 peut prétendre 

la réparation de son dommage, par l’attri- 
bution d’un nouvel immeuble, de même Sur- 
fa (vétusté déduite) ou bien s'il doit se 

ntenter de l'attribution d'un immeuble 
, d \eul égale à l'immeuble détruit 


ne 


M. Jean Clerc si- 
reconstruction et 
M9 bis du dé- 
1948 fixe les 


surface Cor- 


331, — 1 rier 194 

6e à M. te ministre de fa 

de l'urbanisme qu: l'annexe n° 
t no 48-750 du ?2? novembre 


{ tior terminotion de la 





rigée des locaux d'habitation, et demande 
comment il faut interpréter le ne V du dé- 
compte du prix du loyer: « Réduction pour les 
localités soumises à un abattement de sa- 
laires », à quel genre de salarié: s'adresse 
cette réduction, si c’est aux ouvriers, fonc- 
tionnaires, etc., ou à tous les locataires de la 
localité, 


332. -- 15 février 1919, — M, Georges Laï- 
fargue deinande à M, le ministre de la re- 
conStruction et de l'urbanisme pourquoi un 
avocat, sinistré professionnel, qui a sollicité 
l'allocation d'attente, en vertu de la loi du 
20 août 1947, et a fourni à l'administration 
toutes pièces justificatives pour établir ia 
moyenne de ses bénéfices, notamment une 
attestation des contributions directes décla- 
rant que <es derniers n’atteignaient pas, en 
raison de ses charges de famille, ie minimum 
imposable, n’a encore depuis de longs mois 
reçu aucun versement, et précise que de te les 
lenteurs paraissent inadmissibles, car la base 
de l'allocation doit évidemment €tre calcu- 
liée d’après le minimum imposabk&. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


333. — 15 février 1919, — M. Edouard Barthe 
appelle l'altention de M. le ministre da la 
santé publique et de la population sur la né- 
cessité d'assurer dans les meilleures condi- 
tions la cure médicale d'utilisction de toutes 
les sources thermales de Lamalou-es-Bains 
(Hérault) ; et lui demande dans quelles condi- 
tions la source de Lamalou, devenue propriété 
de la sécurité sociale, sera utilisée par les 
malades soignés dans la station. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


334, — 15 février 1919, — M, Edouard Barthe 
signsie à M, le ministre du travail e. d2 la 
sécurité sociale l'importan’e et la nécessité 
pour le corps médical d'utiliser la pénicilline 
etard; et demande pour quelles raisons les 
caisses de sécurité sociale refusent de rem- 
bourser diverses spécialités de pénicilline Re- 
tard, notamment la marque Peni-Xetol, exi- 
gée par une partie du corps médical, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


335. — 15 février 1919, — M, Edouard Barthe 
signule à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que, 1nalgré 
Vopinion des organisations commerciales pro- 
fessionnelles, la Société nationale des che- 
mins de fer français autorise l'expédition de 
wagons réservoirs de vin en vidange, et de- 
mande: 1° quelles sont les mesures que peu- 
vent prendre les commerçants pour se ga- 
rantir contre soustraclions qui peuvent 
se produire en cours de route; 2° les raisons 
invoquées par la Sociét£ nationale des che- 
mins de fer français pour refuser aux four- 
nisseurs qu'ils précisent sur leur déclara- 
tion d'expédition « wagon réservoir entière- 
ment rempli » OÙ « wagon réservoir expédié 
avec un creux de route de X centimètres »; 
ac si l'usager peut faire normer un expert 
par le tribunal de commerce du ressort du 
négociant intéressé, afin qu'il constate la ma- 
térialité des faits énoncés sur la déclaration 
d'expédition et que le négociant réclamant 
puisse entamer une procédure tendant à obli- 
ger la Société nationale des chemins de fer 


e + ! “ : : 2 # 
lrancçais à accepter les indications précisées. 


les 
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336. 15 févr -r 4919 M. Maurice Walker 
expose à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que les dépla- 
cements des clubs sporlifs et spécialement des 
clubs de football de province $e heurtent 
souvent à de réelles difficultés pour assurer 
icur transport par chemin de fer, soit à cause 
de l'éloignement des communes intéressées 

it à cause de la non-concordance des 


—. 
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SE 
horaires; qu’il devrait être possible d'env. 
sager une plus grande tolérance à défaut de 
Lberté complète pour permettre le trans 
de ces clubs par camion aulomobile, Je di. 
manche; que les services des ponts et chaux. 
sées ont interdit plus particulièrement ces 
dernières semaines tout transport de ce genre» 
que s’il s’agit, dans cette interdiction, de me: 
sures de sécurité dictées par les récents aeci. 
dents, il doit être possible d’envisager des 
mesures propres à assurer le maximum de çé. 
curité dans ce cas (chauffeurs tous permis, 
par exemple); mais qu'il ne doit pas entrer 
en ligne de compte le fait que ce mode 
de transport puisse faire tort aux transpor. 
teurs routiers locaux, élant donné que ki 
plupart de ces clubs sont des clubs d'ama. 
teurs, donc de ressources très limitées ct qui 
méritent d'autant plus d'être encouragés pur 
le Gouvernement; et demande S'il envisage 
une solution favorable au problème exposé ci. 
dessus. 
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RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


166, — M. Emile Claparède demande à M, le 
ministre des affaires étrangères: 1° dans 
quelles condilions est appliqué l'arrêté viziriel 
du 10 août 1937 relatif au statut de ja viticul. 
ture: 20 quelle est la Fe eg de vignes 
plantées en vertu de l’article 2 de cet arrêté, 
Question du 31 décembre 1948.) 


Réponse, — Les dispos..ions de l'arrêté vie 
riel du 10 août 1937 qui interdisaient toute 
plantation de vigne au Maroc ent élé suspen- 
dues par l'arrêté viziriel du 8 janvier 495, 
pris après agrément du gouvernement fran- 
Cais. I! avait été jugé indispensable, en effet, 
de reprendre nn çrrogramme de plantation de 
vignes pour reconstituer le vignoble en voi 
de disparition par le phylloxera et pour per- 
mettre at Maroc de satisfaire sa propre 
consommation. Un arrêté résilentiel du 8 jan- 
vier 1942, pris en application de ce! arrêté 
viziriel, a soumis ces plantations à une auto- 
risation administrative préalable: une partie 
seulement des exploitalions peut mu À og 
en vignes et les plantations de plus de ceni 
hectares sont interdites, C'est ainsi que 3.50 
hectares de vignes ont été nouvellement 
viantés et 1.500 hectares de vignes ont él 
reconsliitués au Maroc. . 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


193. — M. Marcel Léger exnose à M, le mis 
nistre des anciens combattants et viciimes de 
la guerre que, dans toutes les villes sinistrées 
ent été édiliées, par les soins du miruistère do 
la reconstruction et de l'urbanisme, après la 
ibération, des constructions provisoires’ soit 
à usage commercial, soit à usage d’habita. 
lion; que ces constructions n'ont donné lieu, 
à ce jour, à la perceplion d'aucune indemnité 
d'occupation et les bénéficiaires eux-mérnes, 
commerçants ou non, s'inquiètent de cèt éial 
de fait qui leur parait une anomalie et de- 
mande quelles mesures il Compte prendre 
pour récupérer les sommes importantes qui 
échapoent ainsi au Trésor et s’il ne serait pas 
possible de faire procéder aux encaissement: 
par les administrateurs de biens des ville: 
sinistrées dont es intérêts ont été largement 
compromis par la perte des immeubles qu'il 
géraient, (Question du 15 janvier 1949.) 


Réponse. — Les retards constatés dans ki 
recouvrefnent des redevances afférentes à 
l'occupation des construciions provisoires, à 
usage d'habitation ou commercial, édifiée: 
par Etat ont été essentielement dus aux 
difficultés ren”ontrées lors de l'élaboration à 
l'arrêté interministériel pris 2e l'applitatior 
de l’article 50 de la loi no 47-1465 du 8 août 
1947, relatif au nouveau régime d'occupation 
des bâtiments provisoires, Cet arrêté a été 
publié au Journal officiel du 14 juület 4945 
ftp. 6895) et du 18 août 1948 (p.S1144). De 


plus, des instructions ont été adressées pat 
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La 


circulaires aux préfets dans le courant 
r le ministère des 
ctimes de la guerre 


void de 


ju mois d'octobre 1948, 
: ns combattants et 


ancie + 
pr | <ervice central des domaines. En raison 
4e l'avancement rapide des opérations de ré- 


“narisation, les redevances d'occupation dues 
"ar les attributaires de bâtiments provisoires 
seront nécessairement mises en recouvre 


n? 
Là 





EDUCATION NATIONALE 


117. — Mme Marcelle Devaud signale à M. le 
ministre de l'éducation nationale qu'il esi 
«ice des candidats à l'agrégation de philoso- 

ie titulaires de a licence et du diplôme 
jetudes supérieures, un certificat d’études sn- 
ireures de sciences; mais que les candidates 
l'agrégation titulaires du certificat d'aptitude 

l'enseignement secondaire sont dispensées 
: certificat de sciences et demande pour- 
cette mesure n'est pas valable pour les 


} 


candidats à la même agrégation. (Question du 


técembre 1948.) 


Réponse. — Les candidats et les candidates 
laswzation de philosophie, titulaires d'une 
. vs lettres d’enseignement du second 
degré doivent produire en plus de leur licence, 
là deuxième partie du baccæauréat de 
nonat secondaire, série mathémati- 
un cæertificat attestant qu'ils ont 
noins une des trois séries comprises 


lus l'enseignement préparatoire au certificat 
d<iudes chysiques, chimiques et naturelles. 
où au certificat d’études physiques, chimiques 


et biologiques ef subi avec suecès la partie 
sondante de ces épreuves, soit un certi- 
at d'étuies supérieures délivré par les facul- 
de sciences. Les candidates titulaires du 
ertifcat d'aptitude à l’enseignement secon- 
nouveau régime, lettres ou sciences) ne 
pas dispensées de produire ce certificat 
ienites. Ce titre les dispense seulement 
la licence ès lettres ou de 5a licence ès 
ces exigées pour l'inscription au <con- 
. Un régime fransiloire pris par arrêté du 
vril 1ES, à permis aux candidates à l’agré- 
tion de philosophie, titulaires du certificat 
ü.de à j'enscignement secondaire. d’Cx- 
er soit un texte grec, Soit un texte alle- 
it où anglais. Le hénéfice de cêtte dispo- 
été étendu jusqu'à l'année 195 aux 
de l’école normale da Sèvres, reçues 
preuve de grec au concours d'entrée à 
ule (section littéraire) en 1936 et en 1937 
1 ajoute que le certificat d'aptitude à lensei- 
wiment secondaire des jeunes filles était un 
ersitaire réservé exclusivement an 

If ninin, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONGMIQUES 


28. M. Jacques Debü-Bridel dermamnle à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques: 12 quels sont les textes qui per- 

tient lo règlement par amendes transac- 
lé donc sans conséquences pénales 

il" les intéressés, des infractions à la régle- 

lation économique et fiscæe et à l’ordon- 
ice du 30 mai 1945 sur léchange des 
lets; 2 combien de dékts de cette sorte ont 
régkés par transactions alors que les dé- 
tuants avaient déjà été déférés devant les 
aux qui se sont (rouvés ainsi dessaisis; 
juelle est la règle suivie par le Trésor pour 
nation desdites amendes transaction- 
1° quel est :e total des sommes ainsi 
aissées par le Trésor; 5° dans quels cas 
inminiStration refuse toute fran:attion. 
stion du ‘0 novembre 1938.) 
Réponse, — 40 L'article 48 de ladite ordon- 
ne prévoit. pas de règlement transac- 
nnel; par contre, Varticle suivant autorise 
èglement amiable. En ce qui concerne la 
nière disposition, il est apparu qu'en rai- 
: de Ja gravité des sanctions, hors de pro- 
ivec l'importance de la fraude, les tr 
Ux acquitient purement et simplement 
linquants — où perte pour le Trésor. 
til paru opportun, d'accord avec Ie 
juet, d'abandonner les poursuites ans les 
ul Inais sous réserve de la con- 
des sommes fraudu- 


et le cas échéant, du 


Sraves, 
de tont où parti 





pur des droits d'enregistrement exigi- 
lès: 2e A, — Infractions à Farticle 18. — 
Nombre de règlements intervenus: a) sous 
forme de restitution anonyme au Trésor, 6; 
0) sous forme d'amende transactionnelle, 3; 
c) après payement des droits d'enregistrement 
exigiktes et sous réserve d'intégration dans la 
déclaration de patrimoine, 8. B. — Infractions 
à l’article 19. — Nombre de règlements inter- 
venus sous forme d'amende transaction- 
nélle, 6; 3° Amende sensiblement égale au 
montant des sommes irrégulièrement échan- 
gées en tenant compte, ‘d’une part, de la gra- 
vité de la faute, d'autre part, de la situation 
de famille, de la moralité et de la fortune des 
intéressés; 49 1.598.727 F; 59 Quai le Trésor 
a subi un préjudice important et que des 
manœuvres ont été entreprises avec une mau- 
vaise foi évidente. 





35. — M, Henri Cordier demande à M. te 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques s'il est exact que ses agents n'ont 
jusqu’à ce jour reçu aucune instruction pour 
permettre le payement aux pensionnés de 
l'Etat (retraite d'ancienneté professionnelle) 
de l’avanee à recevoir sur la péréquation de 
leur pension à compter du 4 janvier 1948 
(retraite initiale multipliée par le cocfficient 
8,5) ; et dans la négative, vers quelle date se- 
ront envoyées ces instructions et si le paye- 
ment aura lieu aussitôt après sans avoir à 
attendre l'échéance trimestrielle suivante de 
la pension, ce qui occasionnerait un retard 
parlois considérable de ce payement. (Ques- 
tion du 2 décembre 1948.) 


Réponse. — Les instructions portant appli- 
cation des décrets n°s 48-1575 et 48-4573 au 
9 octobre 1948, attribuant respectivement aux 
retraités de l'Etat tributaires de la loi du 
44 avril 1924, à compter du 1 janvier 1948, 
une avance sur la péréquation des pensions 
prévue par la loi n° 48-1150 du 20 septembre 
1948 et, à partir du {°r septembre 19%8, une jin- 
demnité temporaire de cherté de vie, ont été 
signées le 8 décembre 1918 et expédiées le 
23 décembre aux comptables directs du Tré- 
sor, Une instruction analogue en date du 
94 décembre 1948 a été envoyée le 31 décem- 
bre 1948 par le département des postes, télé- 
graphes et téléphones aux comptables des 
y chargés dù payement des pensions. 
nfin, les imprimés nécessaires à l'applica- 
lion des dispositions des textes susvisés ont 
été expédiés le 24 décembre 1918 aux tréso- 
ricrs-payeurs généraux chargés d'en faire la 
répartition. En vertu des instructions men 
tionnées ci-dessus, les pensionnés dont les 
émoluments sont payables sur livrets à cou- 
pons ont pu dès le début de l’année 1949 et 
sans attendre l'échéance de leur pension, 
souscrire à la caisse du comptable payeur de 
leur pension une demande de revision de pen- 
sion sur une formule qui leur est fournie à 
cette occasion. Ces demandes sont centrali- 
sées à la trésorerie générale assignataire qui 
détermine le montant des rappels dus à cha- 
que pensionné au titre de l'avance sur péré- 
quation et de l'indemnité de cherté de vie et 
établit une quittance spéciale destinée à payer 
lesdits rappe!s. La quittance est aussitôt en 
voyée au comptable payeur pour lui permettre 
de procéder au règlement des sommes dues 
au pensionné, Les demandes de revision sont 
transmises par les trésoreries générales aux 
administrations d’origine des pensionnés pour 
permettre à ces dernières de procéder à la 
revision des pensions dans les conditions pré 
vues par la loi n° 48-4450 du 20 septembre 
1918. En ce qui concerne les pensions paya 
bles à domicile par mandat-carte postal ou par 
virement de compte dans les conditions fixées 
par la loi du 42 juillet 1944, les formules de 
demandes de revision de pension sont adres 
sées à chaque pensionné par les coins du cen 
tre régionat de payement des pensions dont 
il dépend. Dès que le pensiomné a renvoyé au 
centre sa demande dûment remplie el signée, 
les rappels auxquels il peut prétendre lui sont 


versés à dornicile par mandat ou ordre de |! 


virement spécial, Un décret n° 49-45 du 412 jan- 
vier 4949 ayant relevé, à compter du iæ jan- 
vier 1949, l'avance sur péréquation précédem- 
ment accordée par le décret ne 418-4575 du 
9 octobre 1949, nne circulaire a été adressé 
ls 22 janvier 1919 aux trésoriers-payeurs gé- 
néraux pour leur permett | 





| loi du 5 avril 188: 
bre 1918 ) 


re de procéder à Fap- | 


lication du décret du 12 janvier 1M9 simul- 
anément avec les textes précédents pour tous 
les pensionnés pour lesquels à la date de ré- 
ception de Finstruction ance de paye- 
ment des rappels n’a pas encore été adressée 
au comptable payeur, Pour ceux qui auraient 
déjà perçu les rappels dus au titre des décrets 
du 9 octobre 1949, le payement de l'avance 
sur péréquation au taux prévu par le décret 
du 42 janviet 1949 susmentionné sera effec- 
tué dans les jours qui suivront le règlement 
de la plus prochaine échéance trimestrielle 
de leur pension, 





60. — M. Edouard Barthe rappelle à M. le 
ministre des finances des affaires écong- 
miques la baisse catastrophique du prix à 
la produelion «ies eaux-de-vie de mar et de- 
mande: 1o s'il est exact que l'impôt est 
aujourd'hui supérieur à cinq fois la vaeur 
du produit; 2 s'il ne conviendrait pe. par 
mesure d'équité, de faire intervenir les arrêe 
tés prévus à l'actirle 24 de la loi du 6 jan- 
vier 41948 (Question du 14 décembre 4948.) 


Réponse. — 19 Lorsque les eaux-de-vie sonE 
consommées par d'autres personnes que les 
producteurs récoltants, lesquels bénéfler. nt 
d'un tarif réduit, l'impôt peut, dans certains 
cas, atteindre la proportion indiquée, 2° Ré- 
ponse négative, étant donné que, depui: la 
publication de Ja loi du 6 janvier 1M8, les 
droits sur les alcools ont été modifiés à 
deux reprises, En outre, la mesure ne pour. 
rait Ôlre :imitée aux eaux-<le-vie de mar: et 
elle devrait s'étendre à tous les alcoo!:, ce 
qui provoquerait ume perte de recettes de 
piusieurs rnilliards. La nécessité de maintes 
nir l’équilibre budgétaire ne permet pas d’en- 
visage une telle éventualité, La charge fis- 
cate supportée par les alcools est, sans aucun 
doute, irès importante, compte tenu des <ir- 
Cconstances économiques actuelles. Mai: ik 
convient de noter qu'elle demeure inféri-ure 
à ce qu'elle est notamment: en Grande-Bre- 
tagne, où les droits d’accise s'élèvent à 
£ 40, 10 5h. 10 à, par « proof gallon », soit 
(sur Ja base de £ 1 — 1062 francs) 
430.95 franes par hectolite d’akool pur; 
en Belgique, où les deux impôts cumu'és: 
droit d'accise (9.000 francs belges par hec« 
tolitre d’alcoo! pur) et taxe spéciale de con- 
éommation {11.000 francs belges par hecto- 
litre d’akool pr), représentent un prété- 
vement de 4120.39 francs français; aux 
Etats-Unis d'Amérique où, à Be liquor (ax », 
droit fédéral de 9 dollars par « proof gallon », 
soit {sur la base d'un cours moven du doilar 
à 266 francs} 92568 francs par hecto:ître d’al- 
coo! pur, s’ajou'ent des impôts d'Etat «4 
montant variable. Au reste, Falkool a tou- 
jours été considéré, pour des raisons marules 
et sociales, comme une matière éminemment 
imposable susceptible de } r'er ne 
taxation élevée. 


67. — M. Marce: Léger expose à M, leymi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
que que, par suite de l'application de la loi 
du 27 avril 1916 prévoyant que le montant de 
la taxe locale d'abatage sera calculé sur les 
poids nets déclarés par les assujettis au lieu 
d'être calculé, comme précédemment, sui- 
vant des coefficients spécifiques appiiqués sur 
les poids vifs constatés par les peseurs des 
abattoirs municipaux, un certain écart se 
manifeste, aux dépens des caisses munici- 
pales, entre les sommes perçues par la re- 
cette municipaie d’après les déclarations d 
assujettis et les sommes qui auraient dû ‘tm 
perçues par la recette des abattoirs mumici- 
paux en fonction des poids constatés par 
cle; et demande s’il n’est pas possible d'en- 
visager le retour de la perception de la ta: 
locale d'abatage par la recette des abatto 
communaux, transférée arhitrairement à l’ad- 
ministration des contributions indirectes par 
une loi qui apparaît comme une Jimitat 
du pouvoir des maires tel qu'il résulte de 1# 
(Oh estion au 11 dé 
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instituée par Ja loi du 8 janvier 1905 peuvent 
être autorisées à assurer, par leurs propres 
mevens, la constatation, le recouvrement et 
le contrôle de la taxe locale d abatage. En 
outre, un projet de réforme des finances 
locales, qui sera déposé incessamment devant 
le Parlement, contient une modification du 
régime de cette taxe dans le sens souhaité 
par l'honorable parlementaire. 


C9. — M. Edouard Barthe signale à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
que, dans les négociations qui ont 
‘édé la publication de l'arrêté du 30 octo- 
‘ernant la sortie des vins des chais, 
promis pour établir l'importance 
la consommation familiale réservée au 
producteur, 1e vigneron opterait pour une 
année référence de 1939 à 1958; ct de- 
Ioande pour quelles raisons l'administration 
impose pour la référence l'année 1946. (Ques- 
tion du 11 décembre 1949.) 


con 


qu 


de 


— Conformément aux assul 
viticulture avant la publication 
au 30 octobre 1918 susvisé, L'ins- 
:ssée par l'administration des 
ndirectes ses dépar- 
arrété, 
sommation 
nt la production 
ire de 25 p. 1400 au moins 
is favorable des 
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88. — M, Georges Maire expose à M. le mi- 
nis.re des finances et des affairos éconcmiques 
qu un à niractucl d service départe- 
1 | licencié Je 
j il retrouvait 
in salarié dar l » cntre:rise 
trielle; que, pèt (rois ( fants, il présent 
\ la caisse d'allocations famiiijal 


” lial 
ions fami:iaies 


l ‘du ravilaillement a « 
que iès ie 146 avril 


de 
es 
en 
ssation ie à 
adminis!ration, certificat men- 
percevait, à titre d'indemni'é 
de licenciement, six mois de traitement et six 
mois de prestalions familiales; qu'en principe, 
les prestations familiales ne sont pas cumu- 
lables; que la caisse des allocations fami- 
liales a donc refusé à l'intéressé le payement 
desdites prestalions; que celui-ci s'est adressé 
au secrélariat d'Etat aux finances et aux af- 
aires économiques qui lui aurait fait connaître 
L était en droit de cumuler pendant la pé- 
inde de licenciement de six mois les alloca- 
ns familiales; et demande si la réponse qui 
rait été faite à l'intéressé est exacte, et si 
s'il n'y a pas là un abus caractérisé au- 
il importe de mettre fin, (Question du 
décembre 1918.) 


même 
paye- 


1e ac presta 


À de 111 
lionnant qu'il 
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temps qu'un cerulicat de 
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Réponse. — Conformément aux dispositions 
de l'article 12 de la loi ne 47-1680 du 3 sep- 
lembre 14917 relatives aux conditions de déga- 
gement des cadres des magistrats fonction- 
aires et agents civils et militaires de l'Etat, 
les agents auxiliaires temporaires et contrac 
tuels recoivent, en cas de licenciement et à 
défaut de reclassement dans un emploi équi 
valent une indemnité égale à un ceïtain 
nombre de mois de salaires suivant les années 
de services effectuées par les intéressés. Par 
salaire, il faut entendre le montant des der 
niers émoluments mensuels perçus par l’inté 
ressé, Il en résulte que i'indemnité de licen 
ciement est calculée en faisant entrer en 
compote en dehors du traitement ou de la solde 
proprement dit, les émoluments ci-après: 
Ào allocations du code de la famille; 2° supplé 
ment familial de traitement ou de solde, 
30 indemnité familiale de résidence. Ce mode 
de calcul, qui tend à accorder forfaitairement 
une indemnisation proportionnée aux charges 
de famille ne peut s'analyser comme autor!- 
sant le payement distinct des prestations fa- 
lintes en sus de l'indemnité de licencle- 

Fun effet, le montant de cette indemnité 
postérieurernent au 
ement de l'intéressé, survient un chan- 
t dans la composition de sa famille ou 
montant du salaire moyen 
au calcul des presta- 


dont ! ras a 4t6 si 
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ment 
‘est pas modifié lorsque, 


non 
modification au 
‘partemental gervant 


fannidia! L'ager 





malé est donc en droit de percevoir les pres- 
ations familiales au tKkre de sa nouvelle acti- 
vité, 


90. — M. Maurice Walker signale à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l’article 2 du code général des 
impôts directs nécessite certaines précisions 
quant au maintien du bénéfice de cet article 
pour 
d'en ouvrier et d’un épprenti le reste de l’an- 
née, engagent un ouvrier supp'émentaire pen- 
dant la durée d'une saison dans les stations 
balnéaires, fouristiques, climatiques; rappelle 
que la loi autorise l'emploi d’extras pendant 
quatre-vingi-dix jours par an; que, d'autre 
part, une ciroulaire du 28 décembre 1934, 
confirnm par un arrêt du conseil d'Etat, 
admet qu'un 


les 


cle %3 et cmployé le reste du temps des con- 
supplémentaires peut êlre assujetti à 


cours 


deux imposilions distinctes: l'une comme ar- | 


l’autre aux bénéfices industrieis 
qu'en conséquence, le cas 
execptionnel et temporaire 
système des deux imnosi- 
:s5or contre tout préjudire ; 
lors, il est possilie que, 
les stations touristiques, les ar!'sans fis- 
ux, et parmi eux les mailres coiffeurs, 
autorisés à utiliser en extra, sans per- 
dre la qualité d': fiscal, sous réserve 
que le total des journies d'extra né dépasse 
pas quatre-vingi-dix jours et' que, pendant ce 
laps de temps, l'arlisan soit soumis au ré- 
bénéfices à" lustriels et commer- 
(Question du 21 décembre 1918.) 
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st néI il d'emplo 
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Claux. 


Réponse. — Réponse négative, les artisans 
qui, en pus de l'ouvrier ou de l'apprenti 
dont le concours est autorisé par l’artic'e 33 
du code général des impôts dire:’ts, 
cours d'une façon périodique à une main- 
d'œuvre supplémen'aire — même de courte 
durée peuvent être considérés comme 
rempissant les cond'tions prévues par ledit 
ai et devant, en conséquence, étre taxés, 
dans les conditions du droit commun, poux: la 
totalité de leurs profils, 


— ]2 


: 01 
Cie 


93. — M. Maurice Walker signale à M. le 
ministre des finantes et des affaires éCono- 
miques l'intérêt qu’il y aurait à modifier 
l'article 23 du code général des impôts directs 
en faveur des veuves d'artisans fiscaux et des 
vieux artisans; rappelle que, selon ja .loi, 
l'artisan fisca! a droit à un ouvrier et à un 
apprenti sous contrat de moins de dix-huit 
ans, que deux ouvriers qualifiés sont donc 
autorisés par foyer artisanal: 1° le maître 
artisan et 2° un ouvrier, mais que deux cas 
rincipaux peuvent détruire cette possibilité: 
o le décès du maître artisan, 20 l'âge avancé 
de celui-ci (soixante à soixante-cinq ans) ét 
demande s'il ne serait pas équitable que dans 
le premier cas ‘la veuve, dans le second cas 
le maitre artisan trop âgé, soient autorisés à 
employer un second compagnon, tout en res- 
tant sous ie régime de l'article 23, ce nouvel 
embauchage ne modifiant pas, en eflet, la 
critère de base de l'artisanat fiscal qui autoriss 
deux ouvriers qualifiés par fover artisanal 
(Question du 21 décembre 1%8.) 


Réponse. — Les avantages fiscaux accordés 
aux artisans et aux veuves d'artisan par déro- 
gation aux règles du droit commun ne se jus 
tifient que dans la mesure où le gain profes 
sionnel des intéressés représente exclusive 
ment ou presque exclusivement la rému- 
nération de leur travail personnel, Or, cette 
condition — qui peut étre réputée remplie, 
lorsque l'ertisan ou sa veuve n'utilise pas 
d'autre concours, en dehors des membres 
de sa famille, que celui du compagnon 
et de l'apprenti régulièrement autorisés par 
l'article 23-40 du code général des impôts 
directs — n'es. plus satisfaite si l'intéressé 
exerce son métier avec l’aide de plusieurs ou- 
vriers, Car en pareil cas, les gains qu'il réalise 
proviennent pour une fraction appréciable de 
l'activité des personnes qu'il emploie et, par 
suite, d'une spéculation sur le travail salarié 
âe ces personnes. Il n'est, dès lors, pas pos- 
2ih! d'« | 


nvisager une extension du régime 


coiffeurs qui, n’occupant pas plus , 


artisan, qui a travaillé une nar- | 
üe de l'année dans des conditions de l'arti- : 


ont Tre-. 


spécial prévu à l’article 3 du code général 
précité à l'égard des artisans figés et de 
veuves d’artisans occupant deux ouvriers et 
un apprenti. 


119. — M. Edgard Tailhades demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques quelles sont les raisons quies'op. 
posent au payement aux retraités des postes 
télégraphes et téléphones du : montant de 
l'avance sur la péréquation prévue par le 
décret du 9 octobre 1948 et du montant de 
l'indemnité de vie chère, attribuée depuis }s 
fer septembre 1948, (Question du 23 décem. 
bre 1948.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est 
prié de se reporter à la réponse faite à la 
question écrite n° 35 du 2? décembre 419% 
pue par M. Henri Cordier, sénateur, mem. 
dre du Conseil de la République, et ayant Je 
même objet, 





186. — M. Edouard Barthe rappelle à M. te 
ministre des finances et des affaires écono. 
miques que les bulletins de variation concer- 
nant le prix des produits pharmaceutiques 
sont fixés par des tarifs qui logiquement doi. 
vent être rapidement publiés pour présenter 
le pius exactement possible le prix réel de ces 
produits; et demande pour quelles raisons le 
bulletin de variation P. 19 délivré le 20 oc. 
tobre 194$ n’est pas encore homologué. {Ques. 
tion du 18 Janvier 1949.) 

Réponse. — La variation P. 19 du. tari 
pharmaceu‘ique national à été homologués 
par l’arrété n° 19-801 du 30 décembre 1948. Le 
retard apporté à cette homologation provient 
du fait que le ministère de Ja santé publique 
et de la population a deruandé qu’il soit tenu 
compte de la répercussion de la hausse du pris 
de l'alcool (loi n° 48-1477 du 2% septembre 
1943 ct arré‘é du 29 octobre 1943) et du 
sucre ‘arreté n° 49 9435 du 29 octobre 1%46: 
pour chacun des 700 médicaments intéressés 
par cette hausse (alcools, alcoolats, alçoola- 
tures, élixirs, extraits fluides, pâtes, sacch- 
rures granulés, sirops, tablettes), Les propo 
siions primitives déposées en octobre 194$ 
ne éContenaient aucune proposition chiffré 
pour chacungdes médicaments touchés par les 
hausses précitées, 


203. —— M, Jacques Delalande demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques quel est le sort des construc- 
tions ‘en. pierre édifiées par les troupes d’oc- 
cupation sur une Pas 6 appartenant à un 
particulier, si l'administration des domaines 
a la possibilité de céder ces constructions au 
propriétaire du sol et dans quelles conditions, 
s’il existe un texte qui réglemente cette 
question. (Question du 21 janvier 4949.) 


Réponse. — En l'état actuel de la légis- 
lation, et conformément aux dispositions de 
| l’article 555 du code civil, les propriétaires 
! des terrains sur lesquels des constructions 
ont été édiliées par l'ennemi ou pour s0n 
compte, peuvent, en principe, soit exiger Île 
rétablissement des lieux dans leur état pri 
mitif, soit conserver la propriété des çons- 
tructions moyennant le remboursement de lü 
valeur des matériaux et de la main-d'œuvre. 
Un projet de loi en préparation tend à sous 
traire ces constructions, en raison de leur 
nature spéciale, du régime du droit Commun 


206. — M. Félix Lelant signale à M. le mi- 
nistre des finances”et des affaires économi- 
ques que Certaines trésoreries générales n'au 
raient pas encore recu l’ordre de régler les 
suppléments de retraites accordés par les dé 
crets ne 48-1574 et n° 48-1575 du 9 octobre 
4948; et demande s'il ne serait pas possible 
de faire verser ces rappels dès que l’ordre de 

- J'échéance du trimestre à courir, {Question 
du 21 janvier 1949.) 

Réponse, — L'honorable parlementaire es! 
prié de se reporter à la réponse fuite à Îa 
question écrite ne 35 du 2 décembre 1945 
osée par M. Henri Cordier, sénateur, mem 
re du Conseil de Ja République et avant 

| même objet. 
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Pommes 


07. — M. Félix Lelent dernande à M. le 


ministre des finances et des affaires écono- 


miques: 1° s’il y à lieu ‘pour l'estimation à 
fournir à l'adinistration en vue du payement 
des certificats de souscription à l'emprunt li- 
bératoire du prélèvement exceptionnel de 
tutte contre l'inflation dépendent d'une suc- 
cession, d’ajouter à. la valeur nominale des 
titres le prorata d'intérêts courus au décès et 
non échus; 2° si, lorsque ces certificats de 
souscription sont admis en payement des 
droits -de mutation décès, l’administra- 
tion ne doit pas les accepter pour leur va- 
leur nominale, augmentée des intérêts cou- 
rus au jour du dépôt desdits certificats et 
non échus. (Question du 21 janvier 1949.) 


Réponse, æ 4° Réponse négative; 2° ré- 
vonse négative. L'article 3 de I loi n° 48-51 
du 7 janvier 1948 prévoit expressément que 
les titres d'emprunt dont il s’agit sont repris 
pour leur valeur nominale en payement de 
droits de mutation par décès, Aux certificats 
de souscription remis en payement doivent 
ctre rattachés tous les coupons mon échus à 
l\ date du payement, 





209. — M. Marcel Rupied signale à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques la situation créée par la circulaire du 
2 embre 1947 de la direction de la comp- 
tabilité publique ordonnant aux comptables 
de conserver provisoirement, dans leur 
comptabilité, les soldes des caisses des écoles 
privées existant au 31 décembre 1945; et de- 
mande s'il compte prendre prochainement 
les instructions qui doivent en fixer l’attec- 
ation et mettre fin à une situation qui ne 
eut se prolonger indéfiniment. (Question du 
{ janvier 1949.) 


Réponse; — La dévolulion- de l’actif des 
ex-caisses des écoles privées qui ont été sup- 
primées en. application de lordonnance du 
47 avril 4945 ‘est subordonnée à l'intervention 
du règlement d'administration publique prévu 
à l'articte 3 de ladite ordonnance. Un premier 
projet de règlement d'administration publique, 
préparé par le ministère de l’éducation na- 
lionale, ayant été écarté par le conseil d’Etat, 


} I} 


ute assemblée a été saisie d’un nouveau 
de texte élaboré par ce même départe- 
ent en accord avec celui des finances. La 
circulaire de Ja comptabilité publique en date 
du 1e décembre 1947, Bulletin des services du 
67 G du 12 décembre 1947, citée par 
orable parlementaire, s’est bornée à in- 

ner les Comptables municipaux qu'ils de- 
\aent consérver les reliquats d’actif restant 
mipte dans leurs écritures en attendant 


pro 


J'CSOT n° 





] rvention du décret cidessus visé qui 
ü fixer Les: modalités de répartilion de ce 
: 





218. — M. Antoine Avinin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques :i, pour l'application du décret ne 49-84 
dx 21 janvier 4949 autorisant la délivrance 

ptions nominatives spéciales'à certains 

s de fonds d'Etat, il serait possible, par 
gatlon à l'artitle 3 du ‘décret no 49-83, 

ntenir à-:ces bénéficiaires les deux 
es annuelles qui‘étaient la règle com- 

pour les divers fonds publics visés à 

der; et précise qu'il s’agit en effet 
nnes âgées ne jouissant que de re- 
plus que modestes et que l'échéance 
annuelle peut venir augmenter leurs 
( illés à ün môment où le Gouvernement 
précisément à . leur situation. 

on .du. 25 janvier 1949.) 


d'ins 


*s propriétaires de rentes per- 
LES 100, de rentes amertissables 
190 1942, 3 1/2 p. 100 1942, 3 p. 100 1945 

1 j Ï spe- 


npris les inscriptions nominatives 
sorties du taux aflecté aux rentes 


100 1917, 4 p, 100 1918, 4 1/2 p. 100 amor- 


ble. 4932, tranches A et B), des obliga- 
s d Trésor emortissables 3.1/2 p. 100 
el 3 172:-p. 100 19%4, peuvent obtenir, en 
ge de leurs s, des inscriplio no- 
es de mèên fonds que ceux-ci mais 

à titre personnel, du taux ntérêt 

L* 100. Li ras Te ee se- 
p. 1 l s se 





ront donc payés semestriellement aux dates 
ms + tu des fonds auxquels elles appar- 
ennent. 





219. — M. Edouard Barthe signale à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que le décret du 9 octobre 198 ac- 
corde, à compter du ie janvier 1948, aux re- 
traités tributaires de la loi du 14 avril 4924: 
1° une avance sur péréquation à intervenir 
en application de la loi du 2% septembre 498 
sur la péréquation des pensions; 20 à partir 
du 1er septembre 194, une inaemnité tempo- 
raire de cherté de vie qui est de 500 francs 
par mois pour les pensions du barème et 
333 francs pour celles du barème B; que ces 
mesures devaient faire l’objet d’un payement 
distinct courant novembre 14%; que cette 
opération était des plus simples et ne néces- 
sitait ni calcul, ni instructions compliquées, 
puisque l'avance provisionnele est égale à 
la pension de base qui est connue et l'in- 
demnité temporaire de vie chère est unifor- 
méiment de 590 francs pour tous ies retraités ; 
que les petits retraités, dont la modeste pen- 
sion est actuellement bien au-dessous @u mi- 
nimum vital, en ailendant le règlement de 
la première tranche de la péréquation dont 
j'élablissement demande un certain dé'ai, 
comptaient sur la petite somme que, par de 
jeu des. rappels, l'avance promise pour no- 
vembre devait leur assurer pour faire face 
aux lourdes charges que l'échéance de jan- 
vier va leur apporter avec la nouvelle loi sur 
les loyers et la hausse du coût de ia vie; mais 
que nous sommes dans ja deuxième quin- 
zaine de janvier et que rien ne leur a été 
payé; et demande: 1° que soit appliquée Ja 
oi votée par le Parlement @e manière à ce 
, — la première tranche de la péréquation 
es pensions puisse être versée aux intéressés 
dans le plus bref délai; 2e que les instruc- 
tions soient données aux agents payeurs pour 
que le payement immédiat de l'indemmité 
provisionnelle et de l'indemnité temporaire 
de cherté de vie, prévues par le décret au 
9 octobre 1948, les mesures d'attente ne 
s’avérant ceflicaces que si elles sont réalisées 
à bref délai, (Question du 25 janvier 1949.) 


Réponse, — L'honorable parlementaire ect 
prié de se reporter à la réponse faite à la 
question écrite n° 35 du 2 décembre 4938 
posée par M. Henri Corüier, sénateur, mem- 
bre du Conseil de la Républi 
même objet, 


que 





INTERIEUR 
236. —- M. André Plait demande à M. le mi- 
nistre de l'intérieur <i la femme du maire 


d'une commune peut assurer les fonctions di 
secrétaire de mairie dans la commune admi 
nistrée par son mari, (Question du 23 janvi 


/ 


1949.) 

Réponse. — Aucune disposition d'ordre 
gislalif ou régiementaire ne s'oppose à ce que 
la femme d’un maire occupe l'emploi de - 


taire de mairie, 





JUSTICE 


180. — M. Hippolyte Masson expose à 
ministre de la justice 
père de famille n a pas le droit de r 
des..enfants adultérins, même en cas d 


riage avec Ja s enfants; que 


ju'a tueliement, 11 
nhadtré 
e Haäa- 


r r Loti 
incrt cette 





situation existait déjà avant guerre, mais que 
toutefois, une loi permn t celle reconnais- 
sance avait été prom le 14 septembre 
1941 et codifiée sous F le.331 du code ci- 
vil, qu'ensuite, onnance du 31 mai 
1945 a abrogé les dispositions de cette loi, qui 
n'est plus insérée au code civil, ce qui à 
ramené au régime antérieur; et demande, en 
conséquence, s’il ne serait pas possible de 
reprendre.les dispositions précédentes, jui 
mettrait.fin à un état de choses souvent pr 
judiciable à cette tégorie d'enfants, (Ques 
tion du 13 janvier 1919.) 
Réponse. — Après exa la jue 

ne parait pas opportun de déposer un proj 
de 1ÿi tendant à | « ( ns 4 
l’acte dit loi du 21 septembre 1M1, a ] 
l'ordonnance du 31 mai 1945. 

ne 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 

159. — M. Camille Héline expose à M. le 
ministre de ta reconstruction et de l'urba- 
nisme ]c cas d'un sinistré 100 p. 100 qui se 
voit refuser l'autorisation de reconstruire son 
immeuble sur le terrain lui appartenant parce 
que celui-ci est frappé d’expropriation, ct à 
qui un terrain dit « de remplacement » est 
offert par le service des acquisitions @ la 
ville contre le versement d’une soulte, parce 
que le nouveau terrain est de superficie ou 
de valeur plus élevées que le précédent; et 
demande: 1o si la législation des dommages 
de guerre permet au sinistré: a) soit de préle- 
ver le montant de cette soulte sur le montant 
de sa créance calculée d'après son devis à 
l'identique, s’il ne dispose pas de liquidités 
suffisantes; b) soit d'obtenir du ministère de 
la reconstruction le montant de cette soulte 
même si l'immeuble n'est pas classé priori- 
taire au titre de la reconstruction; €) soit, à 
titre exceptionnel, de faire figurer le montant 
de la souite au montant globai du devis 
l'identique, étant entendu que le ministère 
de la reconstruction rétiendrait je montant de 
cette soulte au moment du règlement détini- 
tif dé lindemnité; 2e par quel moyen. en 
dehors des possibilités précédentes, le simistré 
peut se procurer la somme nécéssaire au paye- 
ment de la soute; 3e si la ville a le droit, au 
cas où le sinistré ne peut paver la soulte, de 
he lui attribuer qu'une simple indemnité 
d'exproprialion; 4° si, au cas où ces solutions 
s'avéreraient impossibles, il ne conviendrait 
pas d’inciler les services du ministère dé la 
reconstruction et de l'urbanisme à la plus 
grande souplesse en ce qui concerne la réali- 
sation des échanges proposés. (Question du 
30 décembre 145.) 

Réponse. — 149 Bien que celte possibilité 
n'ait pas été prévue par la loi du ?S octobre 
1946 sur les dommages de guerre, il a été 
admis, en vue de faciliter le relogement des 
sinistrés déplacés par mesure d'urbanisme, 
que le montant de la soulte à leur charge 
du fait du nouveau terrain qui leur a ét 
attribué, pourrait, dans certains cas, être im- 
puté sur leur créance de dommages de guerre 





dans une limite déterminée; ?o les intéres- 
sés ont la faculté, conformément au droit 
commun, de mecourir à des prêts hypathé- 
Caires; 39 la collectivité expropriante n'st, 
en toute hypothèse, tenue de payer que les 
indemnités mise à sa charge en appication 
de la législation en vigueur en rrati d’'ex- 
proprialion; 4° les services du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme s’effor- 
cent, chaque fois que les opérations d'échange 
de terrains sont effectuées par son CrIné- 
diaire, de limiter, autant que possible, lé 
montant des soultes à la charge des sinistrés 
en n'attribuant à ceux-ci 1e Je Irfaces 
indispensal \ leurs 

160. M. Camille Héiine nde M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 
19 Si un £inistré 100 p. 1409 poux t mr NS= 
truire dans tout autre lieu que celui où le 
sinistre a .été enregistré, peut échanger sa 
‘réance avec une créan l’ nis- 
tré désireux pr ment de 1 e Cans 
la localité 1 à eu lieu le 4 agé d re- 
mior cinictr at 4 la 
ruit s 3 [iii le 

hang , S l | l 3 "6 
100 100 } ( 1X 
mit 1 . } 
| + l n ? : t 3 
) 11 € It L Î 1 
même tit ( le } 
{ ] ( LL { 1 

plication quel qu: lieu 
à ; rebäaU. (Question du ) décembre 1948.) 

Réponse, — 1 Bien que Ja 1! | [9e 

se à cett | : 

4 ) 1 
{ pa L t 
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article 70 de la loi du 1 septembre 1938; | ces personnes sont dans l’impossibilité d’exer- 


ti 
L'article 2 de la loi du ?8 juillet 1942 limi- 
it le report des baux commerciaux aux im- 
meubles reconstruits au même emplacement 
Jue les immeubles détruits, mais les inconvé- 
aients de cette limilation sont apparus et une 
srorosition de loi, actuellement soumise au 
Conseil de la République, prévoit le report des 
baux commerciaux sur les immeubles recons- 
uuits quel que soit leur nouvel emplacement. 
Le 


> 
{ 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


111. — M. Georges Pernot signale à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
>: cas d'un ancien officier de l'armée active, 
titulaire d'une pension de retraite jroportion- 
nelle, qui a recueilli trois jeunes enfants or- 
phelins de père et de mère, et demande com- 
ment doivent être calculées les allocations fa- 
tiliales auxquelles il a droit, du chef de ces 
enfants, dont il assume la charge d’une façon 
permanente et effective. (Question du 21 dé- 
cembre 1938.) 


Réponse. — L'article 16 du décret du 10 dé- 
cembre 1916 stipule que lorsqu'il s'agit d’en- 
fants recueillis, lé droit aux prestations fami- 
liales est ouvert du chef de la personne qu: 
assume la charge effective et permanente des 
enfants. D'autre part, aux termes de l’arti- 
cle 2 de la loi du 22 août 1946, « ne peu- 
vent prétendre aux prestations familiales. 
autres que les primes de maternité, les 
personnes autres que les veuves d’alloca- 
taires n’exerçant aucune activité profession- 
nelle et ne justifiant d'auune impossibilité 
d'exerver une telle activité. Le décret du 
40 décembre 1916 accorde: cependant de 
plein droit, le bénéfice des prestations à 
wertaines catégories de personnes titulaires 
d'une pension de retraite, en présumant que 





cer une activité professionnelle. Toutefois, le 
titulaire d'une retraite proportionnelle ne peut 
bénéficier de cette dernière présomption, Il 
appartient donc à l'intéressé de justifier de 
l'impossibilité où il se trouve d'exercer une 
activité professionnelle devant la commission 
départementale prévue à l’article 8 du décret 
susvisé. Si un avis favorable était émis par 
ladite commission, il appartiendrait au conseil 
d'administration de la caisse d'allocations fa- 
miliales compétente de se prononcer définiti- 
vement sur les droits de l'intéressé, et, en par- 
ticulier, d'apprécier si l'impossibilité où il se 
trouve d'exercer une activité professionnelle 
est consécutive à l'interruption d’une activité 
salariée, Dans l’affirmative, en effet, l’alloca- 
tion de salaire unique serait également due 
à l’intéressé, en application de l'article 23 du 
décret du 10 décembre 1946, En toute hypo- 
thèse, par ailleurs, sa demande devra être 
adressée à la caisse d'allocations familiales 
dont dépend le lieu de sa résidence. Toute- 
fois, cette caisse aura la possibilité, le cas 
échéant, de demander le remboursement des 
prestations versées à l'organisme dont dépen- 
dait l'intéressé au moment où il a <essé son 
activité. 





182. — M. Ernest Pezet demande à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
si un Français résidant à l'étranger, rétri- 
bué soit par un employeur ordinaire, soit par 
l'Etat français lui-même et ayant été mis 
dans l'impossibilité pratique de verser des 
cotisations à la sécurité sociale {inexistence 
d'accords de réciprocité, expulsion, annexion 
ou guerre), peut ou non être admis au rachat 
des droits antérieurs non acquis à la sécu- 
rité sociale, comme cela existe pour les 
étrangers qui, fixés en France, peuvent ra- 
cheter leurs droits pour les années anté- 





rieures à leur séjour durant lequel ils n'ont 
pu cotiser; dans l'affirmative, quelle est la 
procédure pour bénéficier de ces droits ay 
rachat; dans la négative, Comment se jus. 
tifie celte différence de traitement entre un 
étranger et un citoyen français et ce qu'en. 
Visage le Gouvernement pour y remédier 
(Question du 13 janvier 1949.) Dour) 


Péponges — La loi du 23 août 1948 tendant 
à adapter les législations de sécurité sociale 
à a situation des cadres ne s'applique qu'aux 
cadres résidant sur le territoire métropoii. 
tain, qu’ils soient Français ou étrangers. Un 
Français résidant à l'étranger ne peut done 
pas bénéficier des dispositions de cette Joi, 
e système de rachat des cotisations prévu 
par la loi en question a été institué en fa. 
veur de personnes qui, si le montant de Jeur 
salaire n'avait pas dépassé le plafond fixé 
par la Joi, auraient été assurées Sociales: les 
étrangers travaillant en France entrent donc 
dans le cadre de ces dispositions, Celles-ci 
ne peuvent pas être étendues à des per. 
sonnes qui, résidant ou ayant résidé hors de 
la France métropo'itaine n'auraient pas eu, 
pendant cette période, la qualité d’assurées 
sociales même si aucun salaire limite n'avait 
été prévu pour le versement des cotisations 
de sécurité sociale, 





Erratum 


à la suite du compte rendu in extenso 
de la séance du 10 février 1949, 


(Journal officiel, débats, 11 février 1949.) 
2 
QUESTIONS ÉCRITES 


Page 200, 3 colonne: au lieu de: « 289 $ 
lire: « 909 », 





Paris, = imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 














